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PRESIDENCE DE M. ROBERT LACOSTE, 
vice-président. 


e est ouverte À quinze heures, 


La séan 


sn Le 
PROCES-VERBAL 


M. le président. le procès-verbal de la séance du mardi 
{7 quars à été affiché et distribué, 


à us l'obserx itio 1 Rise 


1 Huy 
Le proces-vt rbal est ad ipté. 


_— 2 —— 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
Vaules : 

De M. Frédérie-Dupont, sur la politique que le Gouvernement 
cumple suivre pour défendre les classes moyennes actuelle- 
ment en péril, pour supprimer des lois d'exception humiliantes 
pour Je commerce et pour modifier une législation fiscale 
qualifiée d'mcohérente par les contrèleurs des finances; 

De M. Tourné, sur la politique viticole du Gouvernement, 
notamment sur ce qu'il compte décider: a) pour assurer un 
prix da vin rentable aux producteurs; b) pour pratiquer une 
véritable politique de soutien des cours; c} pour faciliter l'écou- 
lement de la recoite; d) pour respecter les droits des petits et 
moyens viticulteurs sacritiés par la législation viticole anti- 
suciale en vigueur; 

De M. Bauren, sur la politique 
Gouvernement. 


La dat de: 


agricole et viticole du 


lébats sera fixée ultéricurement. 


m8 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion de là proposition de résolution 
de M, Ouli Cadi tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence les dispositions néces<aires pour protéger l'agricul- 
ture algérienne contre une invasion de sauterelles. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l'auteur de la demande 
d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in extenso de 
la séance d'aujourd'hui, 








— 4 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LO! 


M. le président. J'ai reçu de M. Lalle, avec demande de discus- 
sion d'urgence, une proposition de loi relative au financement 
des fonds d'assainissement des marchés de la viande et des pro- 
duits laitiers. 

La proposition sera imprimée sôus le n° 10240, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) ; 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacques Duclos, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à attribuer, 4 titre tuit, 3 millions 
de quintaux de blé à la Tunisie, à l'Algérie et au Maroc. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10239, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
ailaires étrangères. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande d'urgence. 


Adoption conforme par le Conseil de la République. 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que, le 1* mars 1955, le 
Conseil de la République a adopté sans modification le projet 
de loi stop par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
{7 mars 1955, portant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux dépenses des services civils pour le mois de mars 
1955. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


— 71 — 


CREDITS PROVISIONNELS AFFECTES AUX DEPENSES 
DES SERVICES MLITAIRES POUR LE MOIS DE MARS 1955 


Adoption conforme par le Conseil de la République. 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
République une 1ettre m'informant que, le 1% mars 1955, le 
Conseil de la Répulblique a adoplé sans modification le projet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale dans sa séanee du 
17 mars 1955, portant ouverture de crédits provisiennels affectés 
aux dépenses des services militaires pour le mois de mars 1955, 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Geuverne- 
ment aux fins de promulgation. 


0 — 


ATTRIBUTION DE COMPETENCE A UNE COMMSSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision de l’As- 
semblée sur ka déclaration d'incempdtencs de la commission 
du travail et de la sécurité sociale Ps l'examen de Ja pro- 
position de résolution n° 10065 de M. Charles Benoist et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
garantir aux travailleurs requis pour combattre les imandations 
AR conséquences le payement intégral de leur salaire 
duel, 
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tant chargé par l'article 25, alinéa 1, du règlement de saisir 
1. commissions des projets et propositions relevant de leur 
compétence, l'Assemblée me permettra de lui donner quelques 
informations de nature à l’éclairer sur la décision qu'elle va 
étre appelée à prendre. PTE RENT 

Je dois tout d’abord indiquer que l'attribution de compétence 
4 ja commission du travail et de la sécurité sociale a eu lieu 
en vertu de la règle traditionnelle d'après laquelle les proposi- 
tions de résolution émettant des vœux en faveur d'une caté- 
sorie sociale sont renvoyées à la commission chargée d'exami- 
er les questions intéressant ladite catégorie. 

s'agissant, en l'occurrence, d’un vœu émis en faveur des 
salariés qui ont été requis pour lutter contre les inondations, 
à proposition de résolution de M. Charles Benoist a été ren- 
ruvée, le 2 février dernier, à la commission du travail et de 
la sécurité sociale. TA | 

Quelques jours auparavant cette même commission. avait 
d'ailleurs rapporté, en même temps que le projet de loi « ins- 
tituant un régime exceptionnel et provisoire d'indemnisation 
en faveur des salariés victimes des inondations », une propo- 
sition de résolution de M. Waldeck Rochet « tendant à inviter 
le Gouvernement à ronge toutes mesures nécessaires afin de 
garantir aux travailleurs, et pendant toute la période où ils 
sont privés de leur emploi du fait des inondations, le paye- 
ment de leur salaire complet. » i - 

J'ajoute que la commission du travail et de la sécurité sociale 
a été également saisie, le 4 février dernier, d’une nouvelle 
proposition de résolution, n° 10105, de M. Charles Benoist ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre en charge le rem- 
boursement intégral du montant des salaires perdus et des 
soins aux personnes blessées ou malades du fait de leur parti- 
cipation aux travaux et opérations de sauvetage et de protec- 
tion lors des inondations de janvier 1955. 

La commission du travail et de la sécurité sociale se déclare 
neanmoins incompétente pour l'examen de la première propo- 
sition de résolution n° 10065 de M. Charles Benoist et demande 
qu'elle soit renvoyée à la commission de l'intérieur. 

La parole est à M. le vice-président de la commission de 
l'intérieur. 


M. Marcel Ribère, vice-président-de la commission de l'inté- 
rieur. En l'absence de son président, M. Wagner, j'ai mission 
de déclarer que la commission de l'intérieur accepterait, si 
l'Assemblée en décidait ainsi, de rapporter la proposition de 
résolution de M. Charles Benoist. 

Elle le ferait d'autant plus volontiers qu'une réunion est pré- 
vue pour demain matin et que, vu le caractère d'urgence des 
dispositions à prendre, la séance pourrait être consacrée à leur 
cxamen,. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 


M. Henri Meck, président de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, Après la déclaration de M. le vice-président 
de la commission de l’intérieur, il n’y a pas lieu de prolonger 
la discussion. 

Mais je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir 

transmettre à la commission de l'intérieur, en même temps 
que le document n° 10.065, la proposition de résolution égale- 
ment présentée par M. Charles Benoist et ses collègues, sous 
le n° 10.105, afin que ces deux propositions puissent être rap- 
portées en même temps. 
_ La commission du travail estime, en effet, que cette question 
intéresse la commission de l'intérieur puisqu'il s’agit d’obliga- 
lions de collectivités publiques — en l'occurrence des mairies 
— qui ont requis du personnel, salarié ou non, et fait appel 
à des volontaires pour combattre le fléau des inondations. 

Dans ces conditions, c’est bien la commission de l'intérieur 
qui est compétente plulôt que la commission du travail, cer- 
«nes questions d'ordre social lui échappant, en effet, pour être 
“oumises, par exemple, à l'examen de ii commission de la pro- 
duction industrielle ou de la marine marchande, 

Les questions sociales relatives au personnel des communes 
‘lant du ressort de la commission de l’intérieur, il est 
logique de charger nos collègues de l'examen des deux propo- 
silions de résolution dont il s’agit. 


M. le président. La parole est à Mme Duvernois. 


Mme Eugénie Duvernois. Nous prenons acte des déclarations 
qui viennent d'être faites et nous souhaitons que la commission 
de l'intérieur examine très rapidement les propositions de réso- 
el de M. Charles Benoist relatives à l’aide aux travailleurs 

equis, 

Beaucoup d'entre eux, en effet, attendent d'être indemnisés 
at importe qu'ils obtiennent satisfaction dans les plus brefs 

Cas, 

















M. le vice-président de la commission de l'intérieur. Je suis 
autorisé à dire que cette discussion aura lieu dès demain 
matin au cours de la réunion de la commission de l’intérieur, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition de 
la commission du travail, acceptée par la commission de l'inté- 
rieur, tendant au renvoi à cette dernière des propositions 
n°* 10065 et 10105 de M. Charles Benoist tendant à inviter le 
Gouvernement à garantir, aux travailleurs requis pour combat- 
tre les inondations et leurs conséquences, le payement intégral 
de leur salaire habituel. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette proposition.) 


— 9 — 


CONVENTION D’ETABLISSEMENT ET DE NAVIGATIO! 
ENTRE LA FRANCE ET LA SUEDE 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi n° 8634 tendant à autoriser le Président de la Repu- 
ique à ratifier la convention d'établissement et de mavigation 
entre la France et la Suède et le protocole signés à Paris, le 
16 février 1954 (n° 10167), 

La parole est à M. Vendroux, rapporteur de la commission 
des affaires étrangères. 

M. Jacques Vendroux, rapporleur. Mes chers collègues, je 
monte à cette tribune non pour vous présenter un long rap- 
port mais simplement par courtoisie à l'égard de nos parle- 
naires suédois. 

Si je devais, en effet, proportionner l’amp'eur de mon propos 
au prix que nous attachons à renforcer notre amitié avec la 
Suède, je serais obligé de faire un grand discours, ce qui nous 
conduirait à dépasser, les limites qui nous ont été imparties 
par la conférence des présidents, 

Il s’agit d'autoriser M. le Président de la République à ratifier 
la convention d'établissement et de navigalion entre la France 
et la Suède et le prolocule annexe, signés à Paris le 16 février 
1954, il y a donc déjà assez longtemps. 

Je ne pense pas qu'il soit besoin d'insister pour vous 
convaincre, mes chers collègues, d'accepter le texte soumis à 
votre approbation et qui a réuni — c'est assez exceptionnel — 
l'unanimité des voix de :a commission des affaires étrangères. 

L'exposé des motifs rédigé par le gouvernement du président 
Laniel contient, d’ailleurs, l'essentiel de ce qui doit être dit. 
Je me bornerai donc à parler rapidement des articles princi- 
paux de la convention. 

Aux termes de la nouvelle convention, les Francais bénéf- 
cieront én Suède et les Suédois bénéticieront en France du 
régime de la nation ia plus favorisée, sous réserve de l'appli- 
cation du principe de la réciprocité effective, Ce régime est 
applicable, notamment, en matière de séjour, d'acquisition et 
de possession des biens, d'exercice d'activités professionnelles, 
artisanales, commerciales ou industrielles, de constitution de 
sociétés, d'accès aux tribunaux, de réquisitions d'impôts. 

C'est surtout, cependant, en matière de navigation que le 
traitement national et le traitement de la nation la plus favo- 
risée sont comhinés, sauf en ce qui concerne certains avan- 
lages ou -priviièges réservés au pavillon national, 

Cette convention de navigation maritime précise, notamment, 
à l'article 9 que « chacune des hautes parties contractantes 
assurera dans ses ports aux navires et bateaux de l’autre partie 
le même traitement qu'à ses propres navires et bateaux en 
ce qui concerne la perception des droits et des taxes portuaires 
ainsi que la liberté d'accès aux ports, leur utilisation et toutes 
les commodités qu'elle accorde à la navigation et aux opéra- 
tions commerciales pour les navires et bateaux et leurs équi- 
ages, les passagers et les marchandises. » Elle c nnporte gas 
ement différen'es dispositions de détail. 

L'article 11 précise, d'autre part, que les navires et bateaux 
suédois qui entreront dans un port de la République francaise 
et, réciproquement, les navires et bateaux français qui entre- 
ront dans un port du royaume de Suède à seule fin d'y complé- 
ter leur cargaison pour une destination étrangère auront cer- 
taines facilités pour Jes parties de cargaison qui, justement, 
sont destinées aux pays tiers considérés. 

Je dois vous dire, sans m'attarder sur le plan technique, 
que j'ai consulté les principaux intéressés tels que courtiers 
maritimes, armaleurs, transitaires, chambres de commerce et 
que, de l'avis unanime, i! a élé constaté que la nouvelle conven- 
tion sera excessivement utile dans Je domaine de la navigation 
maritime, S'agissant du point de vue francais. elle ne nourra 
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qu'entriiner, sans porter aucun préjud'ce au pavilion national, 
un accroissement du trafic dont bénéficiera l'activité de nos 
urts. 

: Votre con.m sion des affaires étrangères ne s'est pas atlardée 
À cet examen tecluique. Elle a seulement voulu dégager 
l'esprit dee accords et, à l'unanimité, je :e répète, elle a tenu 
surtout à considérer que c'est l'amitié franco-suédoise qui se 
trouvera consolidée par l'application de ces accords. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous proposer en son nom 
d'adopter le projet de loi autorisant M. le Président de Ja 
République à ratilier la convention d'établissement et de navi- 
gation entre la France et la Suède et :e protocole signés à Paris 
le 16 février 1954. (App'audissements.) 


M. le président. Persunue ne demande la parole dans Ja dis- 
cussion générale ?.., 

Je consulte l'Assemblée eur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

L? issemblée, consultée, décide de passer ü la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 

« Artivle unique. — Le Président de la Répub'ique française 
est autorisé à ratifier la Convention d'établissement et de mavi- 
gation, ainsi que le Protocule, signés à Paris le 16 février 1954, 
par le secrétaire d'Etat aux affaires étrangère, d'une part, el 
d'autre part, l'ambassadeur de Suède. 

« Le tex'e de la Convention et du Protocole est annexé à la 
présente Jui, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'\ssemblée nalonale prend acte qu'en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de 
la République d spose, pour l'examen du projet en première 
lecture, d'un délai maximum de deux mois, à compter du dépôt 
du projel sur son bureau. 


+“ d'en 
ŒUVRES SOCIALES EN FAVEUR DES ETUDIANTS 
Renvoi de la discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait ia discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi relative aux appella- 
tons d'orivgine des fromages. ch 

La "mimission est-elle P ête à rapporter celte proposition ? 

M. Jean Laborbe, rapporteur de la commission de l'agricul- 
ture, Monsieur le président, je suis à la disposition de l'Assem- 
blée, mais peut-être serai! il préférable d'attendre, pour enga- 
ger la discussion, l'arrivée de M. le ministre de l’agriculture ? 

M. le président. Dans ces conditions, je vais suspendre la 
séance. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à Mile Dienesch. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. J'interviens, monsieur le pré- 
sident, à propos de la discussion en deuxième lecture du projet 
de loi tendant à la réorganisation des services des œuvres 
socia.es en faveur des étudiants. 

Cette discussion est également inscrite à l’ordre du jour de 
la présente séance et devrait venir après la discussion de la 
proposition de loi relative aux appellations d'origine des fro- 
mages, Or, M. Viatte m'a priée de vous faire savoir qu'il n’était 
pas en état de présenter son rapport, en raison de la date 
tardive à laquelle a été fixé l'ordre du jour. Il demande que 
cette affaire ne vienne en discussion que demain, avec les 
autres textes inscrits en deuxième lecture. 

M. le président. M. Viatte, rapporteur du projet de loi tendant 
À la réorganisation des services des œuvres sociales en faveur 
des étudiants, demande que la discussion, en deuxième lecture, 
de ce projet soit renvoyée à demain. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

L'Assembiée voudea sans doute suspendre ses travaux pen- 
dant quelques instants, en attendant l'arrivée de M. le ministre 
de l’agriculture ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures vingt-cinq minules, 
est reprise à quinze heures quarante minutes.) 








UE — 
PROTECTION DES APPELLATIONS D'ORIGINE DES FROMAGCCS 
Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de lois 


M. le président. La séance est reprise. 

L'ordre du jour appelle la discussion, en deuxième lecture, 
de ;a proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
modilite par le Conseil de la Répubiique, relative aux appella- 
liuns d'origine des fromages (n°* 9543, 9819). 

La paroe est à M. Laborbe, rapnorteur de la commission de 
l'agriculture. 


M. Jean Laborbe, rapporteur de la commission de l'agricul- 
ture. Le texte que j'ai l'honneur de rapporter aujourd'hui 
répond à des préoccupations formulées par plusieurs de nos 
collègues dans cinq propositions déposées au cours de la pré- 
sente législature. N 


Toutes ces prapositions tendaient à assurer la protection des 


appellations d'origine des fromiges. Le but du texte que vous 
avez adopté en première lecture et que le Conseil de la Répu- 


blique à approuvé avec quelques modifications est de ttre 
aux organisations les plus représentatives des productions fro- 
magères d’oblenir, ee voie de décret pe sur l'initiative du 
ministre de l’agriculture, la définition des conditions de pro- 
duction et éventuel.ement de fabrication et d'affinage pour 
chaque appellation d'origine fromagère. 

Seul un organisme national peut réaliser la coordination 
nécessaire tant sur le plan national qu'international puisqu'une 
convention internationale réunie à Stresa en 1948 et à laquelle 
la France à adhéré a prévu la défense des appe:lations d'ori- 
gue des fromages par les pays cosignataires. 


Le texte soumis engage l'avenir d’une partie de la produetion 
laitière française. Les groupements de producteurs et de trans- 
formateurs lhiliers l'ont examiné attentivement, Certains y 
voient une restriction de la liberté commerciale, d’autres redou- 
tent que le comité national envisagé méconnaisse les réalités 
régionales. 


Les modifications adoptées par le Conseil de la. République 
et celles qui vous sont proposées par votre commission de 
l’agriculture corre-pondent à eette recherche nuancée du res- 
pect de la liberté tout en évitant qu’elle dégénère en licence. 


Ce n'est pas une transposition littérale d’une législation qui 
a fait ses pu en matière de vins et d’eaux-de-vie 08 
lation contrôlée. 11 s’agit de eréer un moyen de maintenir 
l'originalité de la production fromagère française, originalité 
qui est liée au terroir et aux pratiques traditionnelles. 


Votre commission de l’agriculture a estimé qu’il fallait asso- 
cier intimement à l'œuvre du comité national des appellations 
d'origine des fromages les représentants des producteurs et 
transformateurs des régions intéressées. Mais en même temps 
elle a voulu ée garder, et elle vous recommande de l'éviter, 
de rendre ce comité, gs un texte organique, prisonnier de 
règles trop strictes qu'il lui appartiendra de préciser en liaison 
avec les représentants du pouvoir exécutif qui participeront à 
ses travaux. 


De même, il paraît superflu d'imposer aux organisations régio- 
nales qui postuleront la définition d’appellations d'origine des 
fromages des obligations qui pourraient être un obstacle dès 
le départ. 


Le texte qui vous est proposé leur laisse néanmoins la pos- 
sibilité d'organiser dans le temps l’action indispensable en 
matière de contrôle de la qualité et le respect des règles de 
définition des produits. La progressivité du travail du comité 
national sera la marque de la remise en ordre d’une partie 
de la production fromagèse vers une perfection technique, vers 
une expansion à l’intérieur de nos frontières et à l'étranger. 


La sauvegarde des variétés fromagères traditionnelles n'inter- 
dit pas, d'ailleurs, le développement et la fabrication à caractère 
industriel qui ont également leurs mérites et qui conservent 
l'esprit compétitif que doit avoir une économie qui veut évoluer 
vers le progrès et ouvrir des débouchés vers l'extérieur. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dus- 
cu sion générale ?.. 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur les articles modifiés par 
le Conseil de la République. 
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[Article 2.] 


. ident. La commission pose, pour l’article 2, 
a du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 2. — Pour avoir droit aux appellations d’origine, les 
jromages doivent: 

« 1° Provenir d’un lait produit, livré et transformé dans une 
aire géographique traditionnelle, en vertu d’usages locaux, 
Joyaux et constants ; 

« 2° Présenter une originalité propre et une no'oriété évi- 
jente. » 

; Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 








[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 3, de 
rejeter le texte du Conseil de la République et de reprendre 
le texte voté par l'Assemblée nationale en première lecture. 

Ce texte ést ainsi conçu: 

« Art, 3. — Chaque appellation d’origine est définie une 
décision du comité national des appellations d'origine des fro- 
mages. Cette décision précise l'aire géographique de produc- 
tion et éventuellement les conditions de fabrication et d’affi- 
nage. 

« Les appellations d'origine consacrées par une disposition 
législative demeurent régies par la loi qui les a instituées. 

Les appellations d'origine consacrées par une décision 
de justice passée en force de chose jugée sont maintenues. 
loutefois, dans un délai de six mois, à compter de la promul- 
ation de la présente loi, toute partie intéressée pourra former 
un recours devant le comité national des appellations d'ori- 
gine de fromages afin de faire déterminer l'aire géographique 
conformément à l’article 2 de la présente loi. » 


MM. Boscary-Monsservin et Saint-Cvr ont présenté un amen- 
dement n° { tendant à remplacer la 2 phrase du dernier alinéa 
du texte proposé par la commission par la phrase suivante : 

« Toutefois, dans un délai de six mois, à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi, un recours pourra être formé 
devant le comité national des appellations d'origine de fro- 
mages, dans les conditions prévues à l’article 6, afin de faire 
compléter, s’il y à lieu, l'aire géographique conformément à 
l'article 2 de la ge loi ». 

La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Mesdames, messieurs, comme 
M. le rapporteur vient de le rappeler, le lexte en discussion a 
pour objet de réglementer dans l'avenir les appellations d'ori- 
gine en matière de fromage. 

Dans l'esprit des membres de la commission, il était bien 
entendu que ce texte ne devait pas avoir d'effet rétroaclif, que 
nolamment il ne devait toucher en aucune manière aux appel- 
litions d'origine résultant d'une loi antérieure ou d'une déci- 
sion de justice. Mais des commissaires avaient fait observer 
que certaines décisions de justice, très rares d’ailleurs, avaient 
pu être obtenues dans des conditions anormales et qu'il conve- 
nait à titre exceptionnel et une fois pour toutes d'ouvrir une 
possibilité de revenir sur ces décisions, notamment en ce qui 
concerne les aires géographiques. 

C'est dans ces conditions que l’Assemblée avait voté en pre- 
mière lecture un texte d’où il résultait que, dans un délai de 
six mois suivant la promulgation de la loi, toute personne 
pourrait introduire un recours afin de faire modifier l'aire 
géographique- d'une décision de justice précédemment inter- 
venue, 

Le Conseil de Ja République, considérant qu'il importait 
d'abord de respecter l'autorité de là chose jugée, avait supprimé 
cette disposition. Il faut reconnaître que les arguments invoqués 
pouvaient, dans une certaine mesure, être retenus. I avait 
notamment souligné qu'il était anormal que n'importe qui 
puisse, sous le bénéfice de formalités extrêmement simples, 
remettre en question une décision de justice ayant acquis 
l'autorité de la chose jugée. 

Votre commission a cru devoir reprendre son texte initial. 
Mais je crois qu’il importe de chercher une formule de tran- 
saction. C'est l'objet de l'amendement que M. Saint-Cyr et 
moi-même avons l'honneur de présenter à l’Assemblée. 

Aux termes de cet amendement, il sera encore possible de 
revenir pendant le délai de six mois sur une décision de jus- 
lice intervenue, Mais comme il faut que celte possibilité pré- 
sente un caractère tout à fait exceptionnel, nous avons prévu 
Un moyen de sécurité, Alors qne, avec le texte précédemment 
adopté par l'Assemblée, toute personne pouvait introduire un 





recours, notre amendement prévoit que le recours pourra seu- 
lement être introduit par une organisation professionnelle. Cette 
formule de transaction nous paraît susceptible de satisfaire à 
la fois l’Assemblée nationale et le Conseil de la République. 

En principe, nous respectons l'autorité de la chose jugce et 
ce principe ne pourra être exceptionnellement remis en rause — 
pour qu'il n'y ait pas d'abus — que sur demande de lorgani- 
sation professionnelle intéressée. 

C'est dans ces conditions que M. Saint-Cyr et moi-même 
ee à l'Assemblée nationale d'adopler notre amen- 

ement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

Les arguments développés par M. Boscary-Monsservin devraient 
permettre d'arriver à un accord avec le Conseil de la République. 

M. Raymond Dronne. Vous faites un singulier cocktail de judi- 
ciaire et de législatif, Chez moi on appelle ce'a une « fromagée ». 
(Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. Fredet. 


M. Maurice Frecet. Je m'excuse d'intervenir dans ce débat, 
car je n'appartiens ni à la profession ni à la commission de 
l’agriculture. 


M. Albert Lalle, président de la commission. Nous le regret- 
tons. 


M. Maurice Fredet. … et je représente un département où on 
ne fabrique pas de fromage en quantité suflisante pour faire 
l'objet d'un commerce pee Je parlerai donc simplement 
comime consommateur de fromage. 

M. Boscary-Monsservin a fait allusion aux aires géographiques. 
Lorsqu'en matière viticolz on parle d'appellation contrôlée, 
l'aire géographique et la teneur alcoolique des vins entrent en 
ligne de compte. 


M. Jacques Verneuil. Et d'autres choses aussi, 


M. Maurice Fredet, Mais en matière d'appellation de fromages 
je n'ai pas entendu parler de teneur en matière grasse. 

A une époque où l’on cherche à résorber l'excédent de pro- 
duction laitière, je ne vois pas pourquoi nous mangeons encore 
des camemberts ou prétendus tels, à 20 ou 40 p. 100 de maticres 
grasses. alors qu'avant la guerre on fabriquait des fromages à 
60, 70 ou 86 p. 100, 

C'est peut-être là une incidente qui vient comme cheveux sur 
Ja soupe dans cette discussion, je m'en excuse, mais je voudrais 
avoir des précisions sur ce point, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM, Bos- 
cary-Monsservin et Saint-Cyr. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 3, modifié par l'amendement qui 
vient d'être adopté 


(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 4, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 4. — La composition du comité national des appella- 
tions d'origine des fromages et ses règles de fonctionnement 
seront déterminées par décret rendu sur la proposition du 
ministre de l’agriculture et contresigné des ministres des finan- 
ces et de la justice. 

« Le comité devra comprendre au moins pour moitié des 
représentants de la production, choisis dans les régions qui 
ourront être interessées, sur proposition des organisations pro- 
essionnelles les plus représentatives. 

« Les décisions prises par le comité dans la limite des attri- 
butions déterminées à l’article 3 feront l'objet, sur l'initiative 
du ministre de l'agricuiture, de décrets publiés au Journal 
officiel. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 5, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 
« Art, 5. — Le comité national a la personnalité civile. I sera 
habile, dans les mêmes conditions que les syndicats profes- 
sionnels constitués conformément aux dispositions de l'arti- 














954 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2 MARS 1955 





cle 3, chapitre I du livre II du code du travail, à contri- 


buer à da défense des appellations d’origine en France et à 
l'étranger, à collaborer à cet effet avec les syndicats formés 
pour la défense de ces appellations, à ester en justice pour 
celle défense. 

« Le comité sera habile à demander le commissionnement 
d'agents de la répression des fraudes, en vue de contribuer, 
conformément à l'article 15 de la loi du 24 décembre 1934, à 
l'application des lois et règiements en vigueur, notamment en 
ce qui concerne l'utilisation régulière des appellations d'ori- 
gine et le respect des textes les définissant. » 

La parole est à M. Chassaing. 

M. Eugène Chassaing. M. le rapporteur peut-ii nous dire pour- 
quoi le Conseil de la République a cru bon de remplacer le 
mot « pourra » par les mots « sera habile ». Est-ce que, doré- 
havant, on emploiera toujours cette expression dans ks textes 
juridiques ? Quelle différence y voit-on ? 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je suis bien en peine de vous répondre, mon 
cher collègue. En maintenant l'expression « sera habile », nous 
avons fait un geste de courtoisie à l'égard du Conseil de la 
République. 

Le mot « pourra » nous semblait préférable. 

M. Eugène Chassaing. Que peut bien signifier « sera habile » ? 

M. Jean Sourbet, ministre de l'agriculture. Je suppose que 
nos collègues de l'autre Assemblée ont voulu dire « sera habi- 
lité », 

M. Raymond Dronne. C'est du français du XIVe siècle. (Aires.) 

M. Jean Minjoz. Mieux vaudrait reprendre le mot « pourra ». 

M. Eugène Chassaing. En l'occurrence, le Conseil de la Répu- 
plique à coupé, sinon les fromages, du moins les cheveux en 
quatre ! 

M. Jean Minjoz. Je propose que, dans les deux alinéas de cet 
article l'expression « sera habile » soit remplacée par le mot 
« pourra ». 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur cet 
amendement de M. Minjoz ? 


M. le rapporteur. La commission accepte cet amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 5, modifié par l'amendement de 
M. Minjoz. 

(L'article 5 ainsi modifié, mis aux voix, est adoplé.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 6, la 
nouvelle rédaction suivante : 3 

« Art. 6. — La procédure de définition d'une appellation 
d'origine ne peut étre introduite auprès du comité national 
qu'à la diligence d'une organisation régionale professionnelle 
on interprofessionnelle la plus représentative de la production 
du fromage considéré, » 

La paro:e est à M. Je rapporteur. 


M, le rapporteur. La commission a pensé que le premier alinéa 
du nouveau texte proposé pour l'articie 6 par le Conseil de la 
République était utile. 11 l'a retenu pour la rédaction qui vous 
est proposée. 

La commissior estime, en effet. que seuls les fromages ayant 
une certaine notoriété doivent pouvoir prétendre à l'appellation 
contrôlée. C'est pourquoi ce dexte | er certains qui vou- 
draient faire reconnaitre à leur production une certaine mnolo- 
riété, 

Le second alinéa du texte du Conseil de la République: 
« La demande de définition impliquera pour le groupement 
l'engagement d'assurer le po « et la défense du produit », 
nous à paru beaucoup trop draconien. D'une part, il est la 
négation même du service de la répression des fraudes, D'autre 
part, il obligerait les organisations à avoir des services spéciaux 
de répression des fraudes qui n'auraient qu'un rôle très limité. 

Nous préférons voir confier le contrôle des conditions d’appel- 
lation au service général de la répression des fraudes dont la 
mission est de garantir la pureté des produits. C'est pourquoi 
nous avons supprimé ce second alinéa. à 


M, le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 





M. le ministre de ee Ÿ Je m'excuse, monsieur le pré 
sident, de revenir sur l’article 5. #4 

M. Minjoz a demandé que l’on reprenne le terme « ». 
Je me demande s’il vaut vraiment la peine de remp les 
mots « sera habilité »… 


M. Jcan Minjoz, Le texte portait: « sera habile ». 

M. le ministre de l’agriculture. C'est une faute d'impression, 
M. Raymond Dronne. C'est le langage de François Villon. 
M. Pierre Courant. C'est le terme juridique. 


M. le ministre de l'agriculture, Quoi qu'il en soit, je me 
demande si la modification vaut la peine d’être apportée, car 
elle va provoquer une nouvelle navetle sans le moin intérêt. 


M. le président, Monsieur le ministre, l’article 5 a été adopté, 
HN faudrait, pour revenir sur ce vote, demander une seconde 
délibération. 

M. le ministre de l'agriculture. Dans ces conditions, je 
n'insiste pas. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 6, dans la rédaction proposée par 
la commission. 

{L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous en arrivons au vote sur l'ensemble de 
la proposition de loi. 

M. Raymond Dronne. Ne pensez-vous pas que le texte en 
discussion est davantage du domaine de l’arrèté ministériel 
que du domaine du législatif ? 


M. le de la commission. Nous en sommes à la 
seconde lecture, mon cher collègue. 


M. Roland Boscary-Monsservin. M. Dronne pose .sa question 
un peu tard. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de Joi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
pee de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le 
élai d'accord entre les deux Chambres est de cent jours à 
compter du dépôt sur le bureau du Conseil de la République 
du texte adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale. 


ARTICLE 367 DU CODE PENAL 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
nale, modifié par le Conseil de la République, complétant le 
paragraphe le de la section VII du titre 11 du livre I du code 
pénal par un article 367 (n°* 3155, 5834, 5837, 6420). 

La parole est à M. Defos du Rau, rapporteur de la commission 
de Ja justice et de législation. 


M. Joseph Defos du Rau, rapporteur. Mes chers collègues, ce 
projet a pour objet d'insérer à la place d'un article du code 
pénal qui manque, étant devenu désuet, et à la suite des dis- 
positions du code pénal contre le faux témoignage, un nouvel 
article 367 ainsi rédigé : 

« Art. 367, — L'interprète qui, en matière criminelle, correc- 
tionnelle ou civile, aura de mauvaise foi dénaturé la substance 
de paroles ou de documents oralement traduits, sera puni des 


- peines du faux témoignage selon les distinctions contenues 


dans les articles 361, 362, 363 et 364. 

« La subornation d’interprète sera punie comme subornation 
de témoin selon les dispositions de l’article 365, » 

Le Conseil de la République a désiré qu'on ajoute à cet article 
unique, adopté d'ailleurs à la quasi-unanimité de notre com- 
mission, un deuxième article disposant : 

« La présente loi est applicable dans les territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et au Togo. » 

La commission ne voit pour sa part aucune difficulté à faire 
droit à la suggestion du Conseil de la République, En eonsé- 
quence, nous avions demandé l'inscription à l'ordre du jour, 
sans débat, de notre nouveau rapport supplémentaire, 
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A la suite d’une opposition au vote sans débat, formulée par 
un de nos collègues, nous avons aujourd’hui à discuter de cette 
question qui, Vous le constatez, est très simple, car en pré- 
sence de ladite sition, votre commission n'a pu que main- 
tenir son point de vue. - j; 

ll s'agit, d’une façon très simple, de mettre fin à une lacune 
de noire législation en édictant, en rapport avec les peines 
qui frappent le faux té ge, qu'il pourra désormais y avoir 
un délit de fausse interprétation qui sera frappé des peines du 
faux témoignage. ; 4: 

L'interprète qui, en matière criminelle, correctionnelle ou 
civile, aura, bien entendu, de mauvaise foi, dénaturé la 
substance de paroles ou de documents oralement et officielle- 
ment traduits par lui, sera puni des peines du faux témoignage 
et, par contre-coup, sera punie Ja subornation d'interprète. 
J'insiste sur le mot, vous allez voir pourquoi. ES 

On ne voit ee d’ailleurs, en principe, quelle objection 
pourrait être faite à ce projet gouvernemental. C'est pour cette 
raison, et à viens de le dire. que la commission de la 
justice propose à l’Assemblée de l'adopter. 

Le nouveau délit en question n'était pas prévu au code pénal 
qui, vous le savez, d'interprétation stricte et restrictive. 
D'autre part, la traduction faite par un interprète n'étant pas 
écrite, mais orale, l'interprète me pouvait être poursuivi pour 
faux dans le cas où il faisait une fausse interprétation des 
déclarations par lui reçues. Même s'il avait prêté serment, 
c'était en qualité d’interprète, mais il n’était pas un témoin 
dans la vérité juridique du terme, et l’article 366 ne l'atteignait 
pas. Or, la faute volontaire commise par l'interprète est lourde, 
elle inérite évidemment une sanction. 

Une seule objection, mes chers collègues, a provoqué une 
discussion momentanée an sein de la commission. I pouvait 
paraître bien difficile d'établir, dans le cas que nous visons, 
la mauvaise foi, la connaissance du faux, l'intention délictuelle, 
car on peut simplement se tromper si l'on est mauvais inter- 
prète. 

La disposition nouvelle ne serait-elle pas destinée, dans ces 
conditions, à rester lettre morte ? 

On aurait ee le penser, la difficulté de la preuve étant ici 
indubitable. is doit-on, mes chers collègues, s'abstenir de 
prévoir et de punir des délits ou des crimes sous la seule 
raison que la preuve en serait difficile ? Ce serait effacer 
d'abord bien des dispositions du code qui ne s’en sont pas 
moins avérées indispensables. lei comme ailleurs, l'intention 
se prouvera par tous les moyens prévus, même par un faisceau 
de présomptions graves, précises et concordantes faisant la 
certitude en conscience du juge. 

Mais il peut aussi y avoir des cas d'évidence où le doute 
sera exclu, et cette circonstance permettra une condamnation. 

La considération qui a emporté surtout motre décision fut 
que le texte qui est proposé comporte un second alinéa pré- 
voyant que la subornation d'interprète serait punie comme 
subornation de témoin. Or, cela est nouveau et très important. 
Il n'en reste pas moins qu'en droit, pour qu'il y aït subor- 
nalion punissable, encore faut-il qu'elle ait pour objet un 
délit existant, c’est-à-dire, un délit lui-même sanctionné par 
le code pénal. 

Par conséquent, nous justifions d'une manière tout à fait 
particulière la nécessité de la disposition que nous vous deman- 
dons d'adopter dans son ensemble. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
Cussion générale ?... 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur l'artice introduit par le 
Conseil de la République. 


[Article 2.] 


. M. le président. La commission propose d'accepter l'article 2 
introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu : 

« Art, 2, — La présente lai est applicable dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. » 

_La parole est à M. le président de la commission de la jus- 
tice et de législation. 


M. Jean Minjoz, président de la commission de la justice et de 
législation. La commission des territoires d'outre-mer, dési- 
reuse de maintenir en ce domaine comme en d’autres l'unité 
de notre législation, à émis à l’unanimité un avis favorable à 
l'application aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo, des dispositions en cause, et partant au maintien pur 
€i simple de l'article 2 proposé par le Conseil de la Répub:ique. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix l’artiele 2. 


(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. Sur l’ensemble du projet de loi, la parole est 
à M. Gautier. 


M. André Gautier. Mesdames, messieurs, nous sommes 
ne  “ à ce texte pour une question de principe. Il s'agit, en 
effet, d'étendre aux territoires d'outre-mer un texte répressif 
qui, s’il est acceptable en France, me l'est pas dans les pays 
d'outre-mer où tout est matière à délit, où lout est matière à 
répression. 

e plus souvent, les interprètes sont pratiquement des agents 
entièrement dévoués aux administrateurs et sont prêts à accom- 
plir toutes les besognes lorsque ceux-ci l’exigent. Mais si la loi 


- est votée, elle n'aura d'autre résultat que de renforcer cet état 


de choses, L'administration disposera, en effet, d’un moyen de 
pression et de chantage de grande valeur contre les inter- 
irètes en les menaçant, s'ils n'acceptent pas de traduire dans 
e sens voulu par l'accusation, nolamment dans les affaires 
ayant un caractère politique, de les faire condamner à des 
peines extrémement lourdes pour une mauvaise interprétation 
accomplie dans des procès peut-être vieux de plusieurs mois, 
voire de plusieurs années. 

Rares seraient les interprètes sur qui ne planerait pas de ce 
fait la menace d’une sanction très lourde s'ils manifestaient 
un excès d'indépendance au gré des administrateurs ou des 
jugés. 

A première vue, on pourrait penser que cette menace pourrait 
éga.sement jouer en faveur des inculpés… 


M, Raymond Dronne, Elle à joué en faveur d'interprèlegz 
comme Marty. 


M. André Gautier, car c'est généralement contre eux que 
se produisent des erreurs d'interprétation de mauvaise foi. 


M. le rapporteur. C'est sûr! 


M. André Gautier. Mais il n'est pas douteux que Jes inculpé3 
arriveraiient très rarement à faire la preuve du bien-fondé de 
leurs accusations, et comme en définitive l'initiatfve des pour- 
suites appartient au Parquet, il est à présumer que des infor- 
mations ne seraient pratiquement jamais ouvertes contre des 
interprètes trop dévoués à l'administration. 

Mais le plus grave péril vient du deuxième alinta de 
l'article 367 nouveau, qui sera ainsi rédigé : 

« La subornation d'interprète sera punie comme subornation 
de témoin selon les dispositions de l’article 365. » 

De très nombreuses poursuites pourraient être engagées sur 
cette base contre un grand vd a de militants lorsque la 
thèse de l'accusation se trouverait en mauvaise posture, H ne 
serait pas, en effet, difficile pour l'accusation de faire témoigner 
des interprètes qui diraient que tel ou tel inculpé, ou certains 
de ses amis, ont cherché à leur offrir de l'argent pour qu'ils 
dénaturent la traduction de propos tenus à l'audience ou à 
l'instruction. 

Voilà, mesdames, messieurs, exposées brièvement les raison3 
de notre vote hostile au texte qui nous est présenté, pour 
lequel nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de 
culture. 


M. Jean Sourbet, ministre de l'agriculture. Je tiens à excuser 
M. Robert Schuman, garde des sceaux, retenu au Conseil supt- 
rieur de la magistrature, mais je dois déclarer, en son nom, que 
le Gouvernement est entièrement d'accord avec la commission. 


M. le président. La parole est à M. le président de la 
sion. 


M. le président de la commission. Les observalions de M. Gau- 
lier auraient été, je crois, surtout fondées lorsque l'article 1° 
a élé adopté en première lecture, car le deuxième ne fait 
qu'étendre, comme l'a demandé à l'unanimité Ja commission 

es territoires d'outre-mer, l'unité de notre législation. 

Cela dit, je veux rappeler en quelques mots que, si ce texte 
a été estimé mécessaire, c’est parce que, dans l'état de notre 
législation, l'interprète qui sciemment, au cours d'une instince 
judiciaire, reproduit infidèlement les paroles qu'il à pour luis- 
sion de traduire, échappe à toute répression, 

En effet, la traduction n'étant pas écrite, mais verbale, il 
ne peut êire poursuivi pour faux. 

Mème s'il a prêté serment, la répression ne peut pas davan- 
tage l’atteindre en raison des dispositions — qui doivent, en 
matière pénale, être toujours interprétées strictement — de 
l'article 366 du code pénal. 

C'est ce qui a motivé, le 4 décembre 1951, le dépôt du projet 
de loi. Lorsque M. Gautier prétend que cette modifica! on per- 
mettra de poursuivre des interprètes en raison de leurs opi- 
nions poliliques, mou devoir est de m'élever contre une 
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pareille supposition, En effet, jamais un interprète ne doit 
faire une traduction fausse, sinon, quelles que soient ses idées 
politiques, il doit être puni avec la dernière sévérité, car il 
peut induire la justice en erreur. 

Voilà pourquoi ce texte s'impose. Je suis sûr que l’Assem- 
blée adoptera à l'unanimité, à l'exception de nos collègues 
communistes, le projet rapporté par notre commission. 

M. le président. La parole est à M. Gautier. 

M. André Gautier. Je rappelle qu'au début de mon inter- 
vention j'ai déclaré que ce texte pouvait, à notre avis, étre 
adopté pour la France métropolitaine, IL est susceptible de 
constituer une arme contre les interprètes qui très fréquem- 
ment dénaturent, pour plaire aux magistrats, le sens de cer- 
taines déclarations d'inculpés ou de certains témoignages. 

Mais il s'agit de l'étendre aux territoires d'outre-mer, et 
c'est sur l’ensemble du texte que j'ai formulé les réserves de 
notre groupe. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des vo'ants.....cssosossssosseses 600 
Majorité absolue............ copesnessss ses 301 
Pour l’adoption..... css 00 
CONTI so écosoocccsosvsèesect 100 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée prend acte de ce qu'elle vient d'adopter sans 
modification le texte adopté en dernier lieu par le Conseil 
de Ja République. 

Le texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


INCAPACITES ELECTORALES ET INELIGIBLITES 
Adoption, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale, modifié par le Conseil de la République, modifiant 
le décret organique du 2 février 1852 sur les élections 
(nos 9165, 9660). 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission du 
euflrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
el des pétitions. 


M. Jean Minjoz, rapporteur. Mesdames, messieurs, le Conseil 
de la République a approuvé dans leur ensemble les modili- 
cations apportées par l'Assemblée nationale au décret organique 
du 2 février 1852 sur les élections. 

Vous vous rappelez dans quelles conditions une ordonnance 
da gouvernement provisoire de Ja République a profondément 
modifié en 1945, dans.un sens d’ailleurs souhaité et souhai- 
table, les règles déjà bien archaïques du décret du 2 février 1852. 

Mais l'ordonnance de 1945 avait été trop loin, et c’est dans 


ces conditions qu'au moment-de la discussion de Ja loi élec- . 


tora'e de 1951 un amendement en avait supprimé les dispo- 
silions, 

Nous sommes donc restés pendant des mois, et nous sommes 
encore placés, sous un régime irrégulier, car on a fait revivre 
le décret 4: 1852, qui est tout à fait insuffisant pour répondre 
aux nécessités qui se sont manifestées depuis. 

C'est ce que j'avais expliqué assez longuement, au moment 
de la première Jesturs. et c'est dans ces conditions que notre 
Assemblée a bien voulu voter, à l'exception du groupe commu- 
niste, le rapport que j'avais eu l'honneur de lui présenter. 

Le Conseil de la République a approuvé, par conséquent, 
notre facon de voir, Cependant, il a modifié certaines dispo- 
stions que nous avions votées, tantôt dans un sens plus 
sévère, tantôt dans un sens plus bienveillant, et le rapporteur 





prévu, po | 
a juridiction compétente avait prononcé une peine 





devant le Conseil de la ge ue, M. Gilbert-Jules, membre 
actuel du Gouvernement, à clarait le 12 août dernier; 

« L'Assemblée nationale a dit: incapacité perpétuelle pour 
tout condamné pour un délit grave spécifié, délit qu porte 
atteinte à l'honneur, comme le vol, l'escroquerie, l'abus de 
conliance, le proxénétisme ou la dilapidation de biens par un 
fonctionnaire, ete. Tout condamné, pour un délit de cette 
nature, à la prison ferme ou à plus d'un mois de Fr. aveg 
sursis sera frappé d'incapacité perpétuelle. Tout condamné pour 
un délit quelconque à plus de deux mois de prison ferme ou à 

lus de quatre mois de prison avec sursis sera également 
rappé d'incapacité perpétuelle. 

« Par contre, ne seront frappés d'incapacité temporaire, c’est. 
à-dire” pendant cinq ans, que les condamnés pour un délit 
me - à plus de dix jours de prison ferme ou à plus de 

eux mois de prison avec sursis ou à plus de 000 KE 
d'amende. 

« 11 résultait de ce texte qu'un condamné pour vol à un 
mois de prison avec sursis et 200.000 F d'amende n’était frappé 
d'aucune incapacité, même temporaire, et était en conséquence 
éligible, puisque l'éligibilité est liée à l'électorat, et qu'un 
condamné pour un délit quelconque à quatre mois de prison 
avec sursis et 200.000 F d'amende n'était frappé d'aucune inca- 
pacité, même temporaire ; mais que le condamné à douze jours 
de prison ferme, pour violences, par exemple, ou à de 
200.000 franes d'amende pour un délit quelconque, était inca- 
pable pendant cinq ans. 

« Cette siluation nous a paru vraiment illogique. Votre com- 
mission a pensé tout d’abord qu'une personne condamnée à la 
prison, quelle qu'en soit la durée, assortie ou non du sursis, 
pour des délits portant atteinte à l'honneur et à la considération 
tels que ceux qui sont spécifiés dans le texte qui vous est sou- 
mis : vol, abus de confiance, escroquerie et RE devait 
se voir privée de son dron de vote, d'élection, d'éligibilité, de 
façon permanente sauf, bien entendu, à voir cetta interdiction 
disparaitre à l'expiration Ju délai d’épreuve par la réhabilita- 
tion légale ou judiciaire. 

« Un voleur, un escroc, un proxénète est, à notre avis, de 
toute évidence, à moins qu'il ne s’agisse d’un fait inéignifiant, 
qui sera alors frappé d’ure simple peine d'amende, qui, tant 
qu'elle ne dépassera pas 200. francs. n'entraînera aucune 
incapacité, un mauvais citoyen par le seul fait qu'il a été ainsi 
condamné. 

« D'autre part, la commission de législation du Conseil de la 
République a considéré que. pour les délits quelconques, pour 
les condamués à plus de deux mois de prison avec suis, ce 
qui représente déjà la sanction d’une infraction sérieuse, l'in- 
capacité temporaire prévue pour les condamnations à plus de 
200.000 francs d'amende devait également intervenir. 

« Sur la proposition de cette commission de la justice du 
Conseil de la République, acceptée par la commission du suf- 
frage universel de Ja même assemblée, les minimums prévus 
seront d’ailleurs relevés et nous arriverons alors à la situation 
que je vais maintenant rasidement vous expliquer. » 

Et voici ce que disait encore M. Gilbert-Jules: 

« L'incapacité perpétuelie — | spi avec la réserve qu'il 
faut faire sur le mot « perpétuelle » — atteindra tous les 
condamnés à la prison pour un délit grave par sa nature, > MN 
cifié dans le texte, et ceux qui, pour un autre délit ‘auront été 
condamnés à plus de trois mois de prison ferme ou à plus de 
six mois de prison avec éursis, 

« Seront incapables temporairement 
condamnés pour un délit autre que les délits graves, les délits 
spécifiés frappés d’une peine de prison ferme d’un mois à trois 
mois ou d'une peine d'emprisonnement avec sursis de trois 
mois à eix mois ou encore d’une peine d'amende sans sursis 
supérieure à 200.000 francs. 

« Enfin, la commission a pars puisque c’est l’appréciation 
par les tribunaux du montant de Ja peine infligée à un prévenu 
qui sert de base à la durée de l'incapacité pour tous les délits 
non spécifiés, qu'il était possible de permettre à ces mêmes 
tribunaux de re:ever le condamné de l'incapacité temporaire 
ge il leur apparaîtra que, compte tenu de la nature du délit 

es circonstances particulières de l'affaire, voire du mobile qui 
a inspiré le délinquant, le condamné peut n'être pas nécessaire- 
ment considéré comme ua mauvais citoyen. » 

D'où un certain nombre d'amendements qui ont été adoptés 
par le Conseil de la République: 

En ce qui concerne l’article 1*, alors que l’Assemblée n'avait 

ur certains délits, d'incapacité perpétuelle use 

empri- 
sonnement sans sursis ou une peine d'emprisonnement avec 
sursis d’une durée supérieure à un mois, le Conseil de Ja Répu- 


endant cinq ans les 


blique, se montrant plus sévère, a prévu dans tous les cas l'in- 
capacité perpétuelle, quelle que soit la durée de la peine et 
qu'elle soit assortie ou non du sursis, 
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Ée 
votre commission a repoussé le premier amendement parce 

u‘elle a estimé que lorsque la re d'emprisonnement n'était‘ 
pas importante, ou qu’il y avait sursis, il pouvait y avoir lieu 
à une atténuation de la sanction. En conséquence, votre com- 
mission du suffrage universel a repris son texte. 

En ce qui concerne les autres délits, l'Assemblée avait prévu 
l'incapacité perpétuelle dès que la peine dépasserait deux mois 
sans sursis Ou quatre mois avec sursis. 

Le Conseil de la PES a été plus bienveillant et a porté 
la durée de la peine à trois mois sans sursis et à six mois avec 
sursis. 

Votre commission l’a suivi et, par conséquent, elle vous pro- 
pose d'adopter, sur ce point, son texte. 

A l'article 2, alors que l’Assemblée avait prévu une incapa- 
cité temporaire de cinq ans dès qu'il y avait soit une peine 
d'amende supérieure à 200.000 franes, soit une peine d'empri- 
sonnement sans sursis supérieure à dix jours et inférieure ou 
égale à deux mois, le Conseil de la République l'a prévue dans 
les cas suivants : 

D'une part, pour les délits visés à l’article 15, 3° du fameux 
décret de 1852, 11 faudra que la peine d'emprisonnement sans 
sursis soit égale ou supérieure à un mois et inférieure ou égale 
à trois mois ; s’il y a le sursis, les chiffres seront de trois et six. 

D'autre part, pour un délit quelconque : il faudra une peine 
d'amende sans sursis supérieure à 200.000 francs. 

Enfin, pouvoir est donné aux tribunaux, au moment du pro- 
noncé du jugement et s'ils estiment que le condamné n’est vrai- 
ment pas un mauvais citoyen, de relever ce dernier de cette 
incapacité temporaire, 

Sur ce point, par conséquent, votre commission a suivi le 
Conseil de la République qui s'est montré plus bienveillant que 
uous, et elle vous propose d'adopter son texte. 

Pour l’article 3, il s'agit simplement de remplacer le mot: 
« modifié » par le mot « rédigé ». 

En ce qui concerne l'article 6, l’adjonction proposée par le 
Conseil de la République est judicieuse : 

« La présente loi étant applicable à l'Algérie, dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, la nécessité est. 
apparue d’abroger les dispositions de l’article 16 de la loi du 
{; mars 1954 qui avait prévu un échelonnement du montant de 
l'amende entrainant une incapacité électorale suivant les taux 
d'amende en vigueur au moment des faits. 

« Aucune difficulté ne parait devoir être soulevée de ce chef 
en raison notamment des différentes lois d’amnistie interve- 
nues avant la loi du 14 avril 1952 fixant le taux des amendes, 

« Une précision nécessaire a été apportée pour le départe- 
ment de la Réunion où les amendes sont infligées par les tri- 
bunaux en francs C, F, À. » 

La dernière modification proposée par le Conseil de la Répu- 
blique est celle qui prévoit une codification plus large que celle 
envisagée par votre commission, et adoptée d’ailleurs en pre- 
mière lecture par l'Assemblée. 

Le Conseil de. la République subordonne à l'avis de la com- 
mission supérieure chargée d'étudier Ja codification et la simpli- 
fication des textes législatifs et réglementaires la codification 
envisagée, 

Notre commission a encore adopté cette modification. 

C'est dans ces condilions, mes chers collègues, que vous sont 
soumis les différents articles du projet de loi et que je vous 
demande de bien vouloir les adopter. 

M. le président. Personne ne demande Ja parole dans la dis- 
cussion générale ?… 

Je vais appeler l'Assémblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur les articles modiliés par le 
Conseil de la République. 


[Article 1%.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1°, 
la nouvelle rédaction suivante : 

«Art, 1%, — L'article 15 du décret organique du 2 février 
1852 est modifié comme suit: 

« Art, 15, — Ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale : 

« 1° Les individus condamnés pour crime ; 

« 2° Ceux condamnés à ume peine d'emprisonnement sans 
sursis, où à une peine d'emprisonnement avec sursis d’une 
durée supérieure à un mois, assortie ou non d’une amende, pour 
vol, escroquerie, abus de confiance, délits punis des peines du 
vol, de l’escroquerie ou de l'abus de confiance, soustraction 
commise par les dépositaires de deniers publics, faux témoi- 
gnage, faux certificat ER par l’article 161 du code pénal, 
corruption et trafic d'influence prévus par les articles 177, 178 et 


179 du code pénal, ou attentats aux mœurs prévus par les arti- 
cles 330, 331, 294 et 334 bis du code pénal; 





« 3° Ceux condamnés à plus de trois mois d'emprisonnement 
sans sursis, Ou à une peine d'emprisonnement d'une durée 
supérieure à six mois avec sursis, pour un délit autre que ceux 
énumérés au paragraphe 2°, sous réserve des dispositions de 
l'article 17; 

« 4° Ceux qui sont en état de contumace ; 

« 35° Les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée 
soit par les tribunaux français, soit par un jugement ‘rendu à 
l'étranger, mais exécutoire en France ; 

« 6° Les in'erdits. » 

M. André Mercier a déposé un amendement n° { tendant à 
compléter le paragraphe 3° du texte proposé pour l'article 13 
du décret organique du 2 février 1852 par IA phrase suivante : 

« Les tribunaux qui prononceront ces condamnations seront 
habilités pour prononcer la privation du droit de vote el d'élec- 
tion, » 

La parole est à M. André Mercier 

M. André Mercier. N'ayant pas demandé la parole dans la 
discussion générale, je voudrais intervenir brièvement sur cet 
article 1°. 

D'abord, le groupe communiste maintient son hostilité à 
l'ensemble du rappo't qui nous est présenté en seconde lecture. 
Je comprends bien que le Gouvernement soit pressé aujourd'hui 
en raison de la proximité des élections, puisque ce projet de loi 
ne tend ni plus ni moins qu'à priver un cerlain nombre d’élec- 
teurs de leur droit Ge vote, notamment un certain nombre de 
délégués qui ont été condamnés à la suite de manifestations 
ouvrières, de manifestations revendicatives, et qui, de ce fait, 
si le rapport est adopté, ne pourront pas participer aux élections 
cantonales d'avril prochain. 

Nous constatons néanmoins avec une cer‘aine Satisfaction 
que le Conseil de la République a repris, dans cet article 1‘, 
un des amendements de repli que nous avions soutenu lors de la 
diseussion en première lecture, portant à trois et six mois 
les délais qui étaient auparavant fixés à deux et quatre mois. 

Mon amendement tend à accorder aux tribunaux une latitude 
qui a élé accordée par le Conseil de la République. 

Le Conseil de la République, à l'article 2, a introduit un para- 
graphe indiquant : « Toutefois les tribunaux, en prononçant les 
condamnations visées au précédent alinéa, pourront relever les 
condamnés de cette privation temporaire du droit de vote et 
d'élection ». 

Nous voudrions qu'après le troisième paragraphe de l'arti- 
cle 1%, le même principe soit repris et que les tribunaux qui 
prononceront ces condamnations soient habilités à se prononcer 
sur la privation du droit de vote et d'élection. 

Tel est le but de notre amendement. Nous demandons à J'As- 
semblée, puisque la commission proposera tout à l'heure d'adop- 
ter à l’article 2 Je paragraphe auquel se réfère mon amendement 
de bien vouloir adopter cet amendement. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Si la proposition de M. Mercier, qui a été 
retenue par le Conseil de la République, s'explique pour l'ar. 
ticle 2, elle ne peut pas s'expliquer pour l’article 1%, qui con 
cerne des condamnalions assez graves. 

Voici pourquoi. A l’article 2, il s’agit uniquement de l'incapa- 
cité temporaire pendant cinq ans. Or, les faits sont parfois tels 
que le condamné n'est pas un mauvais citoyen et que le tri- 
bunal pourra le relever de l'incapacité temporaire. 

En revanche, l’article 1°, qui se rapporte à l’article {5 du 
décret organique du 2 février 1852, concerne, en principe, l'in- 
capacité perpétuelle. 

Si dans le 3°, proposé dans le nouvel article 15, nous nous 
sommes montrés bienveillants en fixant la peine à plus de 
trois mois d'emprisonnement sans sursis ou à plus de six mois 
avec sursis — Ce qui correspond, vous en conviendrez, à un 
délit d'une certaine gravité — il n'y a pas lieu d'adopter Ja 
proposition de notre collègue M. Mercier. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de repousser son 
amendement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M, Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. Le Gou- 
vernement est d'accord avec la corimission. 


M. le président, La parole est à M. André Mercier, 


M. André Mercier. M. le rapporteur me permettra de lui indi- 
quer qu'il s’agit ici, non pas de condamnations proprement 
dites, mais d’une question de principe. 

Si vous êtes d'accord pour que les tribunaux aient le droit 
de relever de la privalion temporaire des droits de vote et 
d'élection certains condamnés, il faut non seulement leur accor- 
der ce droit pour des condamnations égales ou supérieures à 
cinq ans, mais leur accorder les mêmes pouvoirs que ceux qui 
sont prévus à l’article 2. 

Je demande un scrutin sur mon amendement. 
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, . Je mets roix l'ame M. Le délai de cinq ans est ana , d’ailleurs, à celui 
+ mens e mets au voix l'amendement de M. André sévell, où te matiiese. og A de is. 
cunditions, je demande à l’Assemblée de ne pas 


Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin : 


Nombre des votants... 


RARRLRERRELLRREREEE 


Pour l'adoption. .......... 100 
CONTE ss... vs. 000 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article {7 dans la rédaction dont j'ai 
donné lecture. 


M. André Mercier. Le groupe communiste vote cormtre. 
(L'article {®, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 2.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de Ja République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art, 2. — L'article 16 du décret organique du 2 février 1852 
est modifié comme suit: 

« Art, 16. — Xe doivent pas être inscrits sur la liste électo- 
rale pendant un délai de cinq années, à compter de Ja date 
à laquelle la cowdlamnat'on est devenue définitive, les condam- 
nés, soit pour un délit visé à l'article 15, 3°, à une peine 
en mn sans sursis, égale ou supérieure à un mois 
el inférieure ou égale à trois mois, ou à une peine d’emprison- 
nement avec sursis égale ou supérieure à trois mois et infé- 
rieure ou égale à six mois, soit, pour un délit quelconque, à 
une amende sans sursis supérieure à 200.000 francs, sous 
réserve des dispositions de Farticle 17, 

« Toutefois les tribunaux, en prononcant les condamnations 
visées au précédent alinéa, pourront relever les condamnés 
de celle privation temporaire du droit de vote et d'élection. 

Sans préjudice des dispositions de l'article 15 et du premier 
dinéa du present article, ne doivent pas être inscrits sur la liste 
clectorale pendant le délai fixé pe le jugement, ceux auxquels 
les tribunaux ont interdit le droit de vote et d'élection par 
application des lois qui autorisent cette interdiction. » 

M André Mercier a déposé denx amendements, 

Le premier, qui porte le n° 2, tend, au début du premier 
alinéa du texte proposé pour l'article 16 du décret organique 
du 2 fevrier 1852, à remplacer les mots: « un délai de cinq 
üunnées », par les mots: « un délai de trois années ». 

Le se’ond, qui porte le numéro 3, tend à la fin du premier 
alinéa du texte proposé p ur l'article 16 du décret organique 
du 2 février 1K52, à remplacer les mots : « supérieure à 200.000 
francs », par les mots: « supérieure à JOU.0NM) francs » 

La parole est à M. Mercier, 

M. André Mercier, le premier de ces deux amendements 
teud à ramener de cinq années à trois années le délai pendant 
lequel est interdite l'inscription sur les listes électorales. 

Nous pensons que la sanction de trois années de privation 
des droits civiques est suftfisante. 

Le second amendement a pour but d'élever à 300.009 francs 
le chiffre de l'amende prévu pour la restriction des droits 
civiques. 

Sur ces deux amendements, nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission repousse les deux amen- 
dements de M. André Mercier. 

Le délai de trois ans n'aurait aucun sens: si aucune élection 
n'avait lieu pendant trois ans, la sanction prévue serait 
inexistante, 


M. André Gautier, Il y aura toujours des élections partielles, 


M. le rapporteur. Nous légiférons pour les élections normales, 
non pour des élections partielles, 





D'autre part, M. André Mercier demande que 
300.000 francs le taux de l'amende à partir du 
quant ne pourra pas êlre inscrit sur Ja liste électorale 
estimons que le chiffre de 200.000 franes est 5 3 
taux, il s'agit d'une condamnation sérieuse et 
une incapacité temporaire. 

La eommission repousse donc le deuxième amendement. 

Je pense me M. André Mercier ne verra aucun inconvénient 
à ce que l’Assemblée se prononce par un seul vote sur les 
deux amendements. 


M. André Mercier. Je n'y vois aucun inconviient., 


M, le président. Je mets aux voix les amendements n° 2 et 
n° 3 de M. André Mercier. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 

Nombre des VER. oct octaisenees 614 

Majorité absolue RMI LEE E) 308 





Pour l'adoption robosreo.e 100 
Contre ...... csssssssssss D8 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 2 dans la rédaction du Conseil de 
la République. 

(L'article ? ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, 
d'adopter le texte du Conseil de Ja République: 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3. — L'article 17 du décret organique du 2 février 
1552 est rédigé comme suit: - 

*« Art, 17. — N'empêchent pas l'inscription sur la liste élec- 
torale : 

« 4° Les condamnations pour délits d'imprudence, hors le 
cas de délit de fuite concomitant ; 

« 2° Les condamnations prononcées pour infractions, autres 
que les infractions à la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, 
qui sont qualifiées délits mais dont cependant la répression 
n'est pas subordonnée à la preuve de la mauvaise foi leurs 
anteurs et qui ne sont passibles que d'une amende, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’articie 3 ainsi rédigé. 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, ext adopté.) 
[Article 6.] 


M. le président. La Commission propose, pour l'article 6, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art, 6, — Ja présente loi est applicable à l'Algérie, dans les 
territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

« Les dispositions de l’article 16 de la loi n° 54-293 du 
17 mars 1954 sont abrogées. Dans le département de la Réunion, 
le taux de l'amende prévue à l'article 16 sera calculé confor- 
mément aux dispositions du dernier alinéa de l'article 70-1 dé 
la loi du 14 avril 1952. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix i'artiele 6, ainsi rédigé. 


(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 7.] 


M. le président. La commission jones. pour l'article 7, 
d'adopter le texte du Conseil de la Répub.ique. 
Ce texte est ainsi conçu: ‘ 
« Art. 7. — 11 sera procédé, par décret en conseil d'Etat pris 
sur le rapport du ministre de l'intérieur et du garde des seeaux, 
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ministre de la justice, après avis de la commission supérieure 
chargée d'étudier la codification et la simplification des textes 
Jégislatifs et réglementaires, à la codification des textes concer- 
rant la législation électorale et, notamment, les dispositions 
«ur l'électorat, les listes électora:es, l'éligibilité, la propagande, 
l'organisation des scrutins et les référendums. 

« Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations 
de forme rendues nécessaires par le travail de codification à 
l'exc:usion de toute modification de fond. Il sera procédé tous 
les ans et dans les mèmes conditions à l’incorporation dans ce 
code des textes législatifs modifiant certaines de ses disposi- 
tions sans s'y référer expressément. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 7, ainsi rédigé. 


(L'article T, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. André Mercier, pour 
expliquer son vote sur l'ensemble du projet. 


M. André Mercier, Comme en première lecture, le groupe 


communiste votera contre l'ensemble des propositions que nous 
soumet Ja commission, 


Nous considérons que ce rapport prévoit des sanctions arbhi- 
traires et dispropurtionnées avec la nature de certains délits. 
Son objet est d'aggraver la répression contre le mouvement 
ouvrier, C'est la raison essentielle pour laquelle nous émettrons 
un vote hostile au rapport. 

Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande pius à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......ss.sssssssssusse 614 
Majorité absolue ..........s.s.ssssssss.e 308 
Pour l'adoption .....ese.s 914 
COMITE. , 06 decsscess 208 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'arti- 
cle 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai d'accord entre 
les deux Chambres est de cent jours à compter du dépôt sur 
le bureau du Conseil de la République du texte adopté en 
deuxième lecture par l’Assemblée nationale, 


«5 Taie 
STATUT DES AUTOROUTES 


Renvei de la discussion, en deuxièm2 lecture, 
d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi adopté par l’Assemblée natic- 
nale, modifié par le Cons2il de la République, portant statut des 
autoroutes (n° 9221-9522). 

La parole est à M. Nigay, » g—> de la commission des 
moyens de communication et du tourisme. 


M. Pierre Nigay, rapporteur. En l'absence de M. le ministre 
des travaux publies auquel Ja constitution toute récente du 
cabinet n’a pas permis de prendre les contacts voulus tant avec 
la commission des finances qu'avec notre commission, il me 
paraît préférable, monsieur le président, de reporter la discus- 
sion de ce projet à la prochaine séance ou à une séance 
ultérieure. . 

Je précise que cette proposition est faite en complet accord 
avec la commission dont tous les membres ont été reçus, eet 
après-midi, par M. le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme qui, lui-même, accepte cette solution. 


M. Marcel Prélot, président de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pélilions. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole ost à M. le président de la commis- 
sion du suffrage universel, 





M, le président de la commission du suïfrage universel. En 
ma qualité de président de la commission du règlement, je ne 
peux que marquer mon regret de voir que la journée d’aujour- 
d'hui aura été en partie perdue, alors qu'on va nous demander 
bientd! la tenue de séances de nuit et la suspension du privilège 
des commissions le matin des mercredi, jeudi et vendredi. 

Dans ces conditions, je proteste contre l'absence de certains 
ministres et de certains rapporteurs, qui étaient cependant pré- 
venus. 


M. le président. M. le rapporteur de la commission des moyens 
de communication et du tourisme demande le renvoi de Ja 
+ + ie en deuxième lecture, du projet de loi sur les auto- 
routes, ? 

Je consulte l’Assemblée sur le renvoi de cette discussion à 
demain. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

IL en est ainsi décidé. 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Discussion d'une résolution, 


M. le président. Au cours de Ja séance du 1% mars, j'ai donné 
connaissance à l’Assemblée de la résolution mx laquelle Je 
Conseil de la République lui demande de prolonger le délai 
constitutionnel dont il dispose pour examiner en première lec- 
ture la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
relative À la réorganisation municipale en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Togo, au Came- 
roun et à Madagascar, 

La commission des territoires d'outre-mer propose d'accorder 


‘ le délai demandé. 


M. Jean Minjoz. Quelle est la durée de ce délai, monsieur le 
président ? 


M. le président. Quinze jours. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
résolution. 


(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion de 
la résolution.) 

M. le présitent. Je donne lecture de la résolution: 

« L'Assemblée nationale, par application du dernier alinéa de 
l’article 20 de la Constitution, décide de prolonger de quinze 
jours le délai constitutionnel dont dispose le Conseil de la 
République pour examiner en première lecture la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative à la réorgne 
nisation municipale en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à Madagag 
car. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la réselution. 


(La résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


de ns 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de l'agriculture 
sur la proposition de résolution de M. Bricout tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder d'urgence à l'assainissement du 
marché de la pomme de terre, a été mis en distribution aujour- 
d'hui. (N°* 10164-10217). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 1% mars 1955, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui, 

Le rapport de la commission de la justice et de législation 
sur : I. Le projet de loi tendant à compléter l'article 479 du 
code pénal; II. Les propositions de loi : 1° de M. Olmi tendant 
à étendre l'application des dispositions de la loi du 31 décembre 
1913, complétées par celles du 2 mai 1930, sur les « dégra- 
dations » commises aux immeubles classés, aux auteurs d'ins- 
criptions sur les Lâtiments publics ou privés, sur les chaussées 
des routes, trottoirs ou murs bordant les voies de communi- 
cation ou tous emplacements voisins des sites classés; 2° de 
Mme de Lipkowski, MM. Francis Caillet et Catroux tendant à 
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compléter les dispositions de l'article 257 du code pénal en ce 
qui concerne les inscriptions sur la voie publique, a été mis 
en distribution aujourd'hui. (N° 10025-3604-4124-10194). 

Conformément à l'article 36 du règlement et la décision de 
la conférence des présidents du 1° mars 1955, il y a lieu d'ins- 
crire celle affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
stance d'aujourd'hui, 


ft = 
RENVOIS POUR AVIS 
M. le président, La commission des boissons demande À don- 


ner son avis sur le rapport n° 10237 sur la proposition de loi 
n° 9897 de M. Anthonioz et plusieurs de ses collègues tendant 
à annule: le décret n° 54-1301 du 22 décembre 1954 relatif aux 
droits d'ouverture et de licence des débits de boissons, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur, 

La commission de la justice et de législation demande à 
donner son avis sur le rapport n° 10103 sur la proposition de 
loi n° 9437 de MM. Lalle et de Sesmaisons tendant à introduire 
plus de souplesse dans le choix du mode de payement des baux 
à ferme, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de l'agriculture. 

La commission des finances demande à donner son avis sur : 
1° la proposilion de loi n° 10021 de M. Jean-Michel Flandin et 
plusieurs de ses collègues tendant à la suppression des zones 
de salaires, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 

2e Le rapport n° 10348 sur la proposition de loi n° 8312 de 
M. Legaret tendant à assurer le recrutement et à définir le statut 
de certains fonctionnaires de la ville de Paris et du départe- 
ment de la Seine, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
comruise'on de l'intérieur : 

3° La p'oposition de loi n° 10198 de M. Schaff et plusieurs 
de ses collègues tendant à étendre aux départements d'Alsace 
et de Lorraine (Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle), le bénéfice de 
l'uriicle 1454, paragraphe 5, du code général des impôts, dont 
l'examen au fond a clé renvoyé à la commission de l'inté- 
reur 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— 15 — 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le munist'e des finances et 
des affaires économiques une lettre reclificative au PE de 
loi portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et 
d'exercices primés (n° 9742). . 

La lettre rectilicative sera imprimée sous le n° 10250, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


0 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Guislain une proposition de 
loi tendant à modifier l'arrêté du 11 mai 1951 pour permettre 
aux caisses d'allocations familiales de disposer en partie de 
leurs ressources excédentaires. | 
r La proposition de loi era imprimée sous le n° 10242, dis- 
tribuce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Marcel Ribère et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à considérer Ja Médaille de là 
France Îbérée comme un titre de guerre. F 

La proposilion de loi sera imprimce sous le n° 10243, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gourdon une proposition de loi tendant à 
goutem: les cours du vin à la production. Ÿ 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10244, dis- 
tribuée el. s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Siefridt une proposition de loi tendant à 
modifier l'article 4 de l'ordonnance du 19 octwbre 1915 relatif 
à l'assurance volontaire. r i 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 10252, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
siun du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 





M. le président. J'ai reçu de M. Thamier et plusieurs de ses 
collègues une proposition de réselution tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter au 15 avril 1955 la date d’exigibilité, 
sans applicalion de péaaltés, du versement du mier tiers 
provisionnel si son montant est inférieur à francs, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10245, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Duponmt une proposition de 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret du 
11 août 1947 relatif à la médaille d'honneur de la police. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le’n° 10251, 


distribuée et, s’il n'y a d'opposilion, renvoyée à la com- 
luission de l'intérieur. (Hsentiment) , 


M. le président. J'ai reçu de M. Laforest un rapport, fait am 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur le projet de loi 
conférant l'autonomie administrative et financière aux terres 
australes et antarctiques irançaises (n° 9023). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10241 et distribué. 


J'ai reçu de M. de Monsabert un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur la proposition de 
loi de M. André Mutter tendant à faire reconnaître la mention 
« mort pour la France » aux Français en service com- 
mandé en Afrique du Nord (n° 9679). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10246 et distribué. 


J'ai recu de M. André Burlot un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi adopté par l’As- 
semblée nationale, modifié par le Conseil de la Répnblique, 
relatif au développement des crédits affectés anx dépenses 
civiles du ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 
1955. 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 10247 et distribué. 


J'ai reçu de M. Char'es Barangé, pp général, un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi collectif d’ordonnrncement portant : 1° ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1954; 2° ratification de 
décrets (n° 10194). | 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10248 et distribué. 


— 22 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Capdeville un avis, présenté 
au nor de la commission de la défense nationale; sur le projet 
de Joi autorisant l'aliénation aux enchères publiques d'un éta- 
blissement induetrie! appartenant à l'Elat et sis à Caudebec- 
en-Caux (Seine-Maritime) (n°° 8109-10120). 

L'avis sera imprimé sous le n° 10249 et distribuë. 


M. le . Demain jeudi 3 mars, à quinze heures, pre- 
mière stance publique : 

Vote: L des propositions de loi: 1° de M. Tourné et plusieurs 
de ses coliègues n° 7482 tendant à venir en aide immédiate- 
ment aux sinistrés des inondations du département de l’Hé- 
rault; 2° de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collè- 
gues n° 7685 tendant à accorder aux collectivités locales une 
subvention exceptionnelle de 10 milliards afin de leur permettre 
de prendre des dispositions exceptionnelles pendant la période 
d'hiver en vue d'aider les populations éprouvées par le froid; 
3° de M. Tourné et plusieurs de ses collègues n° 3697 tendant 
à ouvrir immédiatement un crédit d'un milliard de francs pour 
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accorder un premier secours d'urgence aux sinistrés des 
chutes de neige des Pyrénées-Orientales; 4° de M. Darou 
n° 8164 tendant à accorder une aide immédiate de 10 millions 
de francs aux 600 « pêcheurs à la t » du port de Grand-Fort- 
l'hilippe (Nord); 5° de M. Baylet et plusieurs de ses collè- 
gues n° 8196 tendant à accorder, par voie de réduction du 
montant de leurs revenus imposables, une indemnisation aux 
victimes des inondations survenues dans la métropole depuis 
le début de l’année 1932; 6° de M. Fouquès-Duparc et plusieurs 
de ses collègues n° 8413 tendant à accorder de toute ence 
un secours de 106 millions de francs aux sinistrés du dépar- 
tement d'Oran, victimes des inondations. M. des propositions 
de résolution: 1° de M. Guy La Chambre n° 682%) tendant à 
inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 16 millions de 
franes destinés à indemniser les victimes des orages de grêle 
qui ont causé d’im ts dégâts dans le département d'Ille- 
et-Vilaine; 2° de Laissac et plusieurs de ses collègues 
n° 7298 tendant à inviter le Gouvernement à attribuer des 
secours de première urgence en faveur des régions sinistrées 
en décembre 19%53 dans le département de l'Hérault; 3° de 
M. Badie n° 7414 tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir 
un crédit de 500 millions de francs destinés à indemniser les 
victimes des orages de grêle et des inondations qui ont causé 
d'importants dégats dans le département de l'Hérault; 4° de 
MM. Deixonne, Gourdon et Béchard n° 7424 tendant à inviter 
le Gouvernement à apporter un secours d'urgence aux popu- 
lations du Midi qui viennent d'être éprouvées de graves 
inondations : 5° de M. Delbez n° 7454 tendant à inviter le Gou- 
vernement à secourir les sinistrés du département de l'Hérault ; 
6° de M. Tourné et urs de ses collègues n° 7483 tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux producteurs de 
légumes d'hiver, notamment de salades, des Pyrénées-Orien- 
tales, sinistrés par les chutes d’eau; 7° de M. Pierrard et plu- 
sieurs de ses collègues n° 78 tendant à inviter le Geuverne- 
ment à accorder une aide immédiate de 10 millions de francs 
en faveur des 600 « pêcheurs à la part » du port de Grand- 
Fort-Philippe (Nord); 8° de M. Conte n° 7723 tendant à accor- 
der une aide immédiate et substantielle aux sinistrés de Ja 
dernière tempête de neige des Pyrénées-Orientales; 9° de 
MM. Conte, Guille et Franeis Vals n° 7795 tendant à inviter le 
Gouvernement à ailouer au titre de l'exercice 1954, sur le 
chapitre 53-20 du budget de reconstruction et d'équipement 
de l'Etat (ministère des travaux publics), les crédits suffisants 
nécossaires pour continuer les travaux de reconstruction des 
chaussées et ouvrages d'art des routes nationales et des che- 
mins départementaux et communaux détruits dans les Pyré- 
nées-Orientales et dans l’Aude par les ernes d'octobre 1940 et 
d'avril 19442, en exécution des lois des 11 novembre 1940 et 
11 juin 1942; 10° de M. Mailhe n° 7844 tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux populations sinistrées 
de la commune d'Ancizan (Hautes-Pyrénées); 11° de 
MM. Hettier de Boislambert, de Beaumont et Triboulet n° 8279 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un 
rrojet de loi portant ouverture de crédits pour remédier à 
a Situation créée par la rupture des digues de la baie des 
Veys (Manche) et éviter l'immersion vra'semblable de toute 
une région; 12° de M. Coudray et plusieurs de ses collègues 
n° 8372 tendant à inviter le Gouvernement À accorder, immé- 
iatement, wne subvention de 100 millions de franes destinés 
à venir en aide aux producteurs de pommes de terre de pri- 
meurs dont les cultures ont été anéanties par les gelées; 13° de 
M. Rabier et plusieurs de ses collègues n° 8386 tendant à invi- 
ter le Gouvernement à venir en aide aux vietimes des graves 
inondations survenues en Oranie en avril 1954; 14° de M. Fayet 
et plusieurs de ses collègues n° 8523 tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder d'urgence les crédits nécessaires pour 
venir en aide aux victimes des inondations du mois d'avril 1954 
en Algérie; 15° de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses col- 
lègues n° 8537 tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
d'urgence un premier crédit de 50 millions destiné à venir 
en aide aux ouvriers mis en chômage et aux cultivateurs privés 
de leurs récoltes par le grave accident survenu à Saillat aute- 
Vienne) le 24 mai 1954; 16° de M. Charles Benoist et plusieurs 
de ses collègues n° 8569 tendant à inviter le Gouveruement à 
prendre les mesures nécessaires en vue de venir en aide aux 
habitants et aux communes du canton de la Ferté-Alais (Seine- 
el-Oise), sinistrés par l'orage du 28 mai 1954; 17° de MM. Tré- 
mouilhe, Juglas et Nenon n° 8686 tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder de toute urgence des secours aux victimes 
du cyclone qui a ravagé le Lot-et-Garonne le 12 juin 1954; 18° de 
M. Thamier et plusieurs de ses collègnes n° 8717 tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des mesures d'aide aux agri- 
culteurs victimes du cyclone qui, le 12 juin 1954, a ravagé 
vingt-quatre communes du Lot-et-Garonne; 19° de M. Gilles 
Gozard n° 8723 tendant à inviter le Gouvernement à octroyer 
un secours immédiat et à indemniser les victimes de l'orage de 
grèle du 20 juin 1954 qui a détruit la récolte de diverses commu- 
nes de la région montluçonnaise et causé des dégâts à de nom- 








breux immeubles de la même ion; 20° de Mme François et 
plusieurs de ses collègues n° 8774 tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder une somme de 20 millions de francs aux 
victimes du violent orage de grêle qui s’est abaltu le 13 juin 
1954 sur le vignoble de Pouilly-eur-Loire (Nièvre); 21° ae 
MM. Delachenal et Barrier m° 8907 tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux victimes des calamités 
survenues le 22 juin 1954 dans la région chamhérienne ; 
22° de M. Maurellet n° S965 tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures pécessaires pour venir en 
aide aux agriculleurs vielimes de l'orage qui a dévasté les 
récoltes des communes de Chirac, Chantrezac, Loubert, la Péruse, 
Exideuil, Saint-Laurent-de-Ceris, Manot et Ambernace (Charente) 
le 30 juin 1954; 2% de M. Marcel Ribère et plusieurs de ses 
collègues n° 8987 tendant à inviter le Gouvernement à mettre 
à la disposition des pêcheurs marilimes mp frappes par 
une récente calamité, une subvention de deux eents millions ; 
24° de M. Paul Ribeyre et plusieurs de ses collègues n° 9118 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
nécessaires pour venir en aide aux victimes des orages de 
grèle qui se sont abattus au mois de juin 1954 sur le dépar- 
tement de l'Ardèche ; 25° de MM. François Benard et Jean Aubin 
n° 9224 tendant à inviter le Gouvernement : a) à ouvrir un crédit 
exceptionnel de 500 millions de francs destiné : 1° à indemniser 
les victimes de l'orage et de la grêle qui ont causé d'importants 
dégâts dans le département des Hautes-Alpes; 2° à venir en 
aide aux collectivités locoles pour réparations des dommages 
causés ; 3° à permeltre à l'administration des ponts et chaussées 
de rétablir une route nationale emportée par les inondations ; 
b) à accorder aux sinistrés la remise de leurs imposilions ; 
26° de M. Saint-Cyr et plusieurs de ses collègues n° 9241 ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 50 millions 
de franes pour venir en aide aux sinistrés des régions du dépar- 
tement de l'Ain dévastées par les orages du 14 août 1m; 
27° de MM. Biylet et Laplace n° 9246 tendant à inviter le Gou- 
vernement : a) à ouvrir un crédit exceptiounel de 300 millions 
de francs destiné: 1° à indemniser les victimes de l'orage et 
de la grêle qui ont causé d'importants dégâts dans le dépar- 
tement de Tarn-et-Garonne; 2° à venir en aide aux collectivités 
locales pour réparations des dommages causés ; b) à arcorder aux 
sinistrés la remise de leurs impositions; 28° de M. Billat et 
plusieurs de ses collègues n° 9248 tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aide efficace et rapide: 1° à la commune 
de Feissons-sur-Isère (Savoie) pour réparer les dégâts causés 
par la crue subite du « Nant de Pussy » el assurer la protection 
des riverains; 2° aux familles dont les immeubles et autres 
biens ont gravement souflert de la crue; 29° de M. Pronteau 
et plusieurs de ses collègues n° 9268 tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre d'urgence les dispositions nécessaires pour 
venir A mm en aide aux victimes de l'orige de gréle 

ii, le 30 juin 1954, a ravagé de nombreuses communes de 
l'arrondissement de Confolens (Charente) ; 30° de M. Jacques 
Duclos et plusieurs de ses collègues n° 9272 tendant à inviter 
le Gouvernement à ouvrir un premier crédit de 2 milliards de 
francs afin de venir en aide aux victimes du séisme qui a ravagé 
une partie de l’Algérie dans la nuit du 8 au 9 septembre 1954; 
31° de M. Marcel-Edmond Naegelen n° 9363 tendant à inviter 
le Gouvernement à ouvrir un crédit de 111.500.000 francs pour 
réparer les dommages subis par les cultivateurs et la voirie du 
département des Basses-Alpes, du fait des orages de juin et 
août 1954 (la commission conclut à une proposition de résolu- 
tion). (N° 9670, — M. Francis Leenhardt, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 4912 tendant à modifier l’article 4 de 
la loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948 étendant aux étudiants 
certaines dispositions de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles ; 2° de 11 proposition de 
réso.ution de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues n° 5757 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer l'application la 
plus large de la loi relative à la sécurité sociale des étudiants 
(n° 7858-8861-05%M. — M. Titeux, rapporteur) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 4776 relatif aux droits et aux otbli- 
galions des olliciers de l'armée active en non-activité par sup- 
pression d'emploi ou licenciement de corps (n°* 821-9663. — 
M. Lucien Deboudt, rapporteur) (deuxième inscription, sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote : 1 du projet de loi n° 4050 relatif au recrutement des 
suppléants rétribués de juges de paix d'Algérie, de Tunisie et 
du Maroc et au statut des juges de paix d'Algérie; HW de Ja 
pas de loi n° 490 de M, Haumesser tendant à améliorer 
e recrutement et l'avancement des juges de paix en fonctions 
en Algérie (n° 6196-8671-S682-9573. — M. Jules Valle, rappor- 
teur) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi n° &8%24 de M. André Mercier 
(Oise) et plusieurs de ses collègues tendant à exclure les pen- 
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sions servies au titre de la loi du 31 mars 1919 du calcul des 
ressources pour l'attribution de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés ou de l'allocation spéciale (n°* 8958-9645, — Mme 
Gabriel-Péri, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de Ja proposition de loi n° 7305 de M. Besset et plu- 


sieurs de ses collègues tendant au remboursement par la séeu- 


rilé sociale des actes de vaccination pratiqués en dehors des 
périodes de vaccination obligatoires par Le médecins prati- 
ciens (n° 7927, — M. Adrien Renard, rapporteur) (Sous réserve 
qu'il n'y uit pas débat) ; 

Vote des projets de loi: 1° n° 6147 tendant à la rauñfication 
du décret n° 53-370 du 28 avril 1954 portant modification du 
tarif des droits de douane d'exportation; 2° n° 8367 tendant 
à la ratification du décret n° 54-436 du 16 avril 1954 portant 
suspension provisoire du droit de douane d'exportation appli- 
cable aux ferrailles; 3° n° 9218 tendant à la-ratification du 
décret n° 54-816 du 13 août 1954 portant modification du 
tarif des droits de douane d'importation, suspension ou rétla- 
blissement des droits de douane d'importation applicables à 
certains produits; 4° n° 9325 portant ratification du décret 
n° 51-084 du 30 septembre 1954 portant réduction provisoire 
des droits d'importation applicables aux oranges; 5° n° 9359 
portant ratification du déeret n° 54-1048 du 26 octobre 1954 qui 
porte suspension et rétablissement des droits de douane d’im- 
portation applicables à certains produits; 6° n° 9360 portant 
ratification du décret n° 54-1047 du 26 octobre 1954 qui porte 
suspension des droits de douane d'importation applicables aux 
mécaniques et claviers de pianos; 7° n° 9361 portant ratifica- 
tion du décret n° 51-1046 du 26 octobre 1954 qui porte appro- 
bation partielle d'une demande de dérogation au tarif douanier 
Imélropolitain applicable dans le département de la Guyane; 
8° n° 9392 tenant à la ratification du décret n° 54-1072 du 
4 novembre 1954 portant suspension ou rétablissement des 
droits de douane d'importation applicables à certains produits; 
9° n° 9393 portant ratification du décret n° 54-1071 du 4 novem- 
bre 1954 portant réduction du droit de douane d'importation 
applicable aux pommes de terre de semence admises dans la 
limite d'un contingent fixé annuellement par arrêté du minis- 
tre de l'agriculture. (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission) (n° 10008. — M, Vals, rap- 
porteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 431 de MM. Dulin et Long- 
chambon, sénateurs, portant création d'attachés agricoles 0, 4 
port adopté à la majorité absolue des membres composant Ja 
commission.) (N° 9088, M. Garavel rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) ; 

Vote de la proposition de résolution n° 7639 de M. Deixonne 
et plusieurs de ses collègnes tendant à inviter le Gouvernement 
à créer un fonds européen de lutte contre la fièvre aphteuse. 
(Ne 9642, M. Golvan, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) ; 

Vote de la proposition de résolution n° 9275 de M. Raphaël 
Babet tendant à inviter le Gouvernement à prévoir, dans 
l'arrété de fixation du prix du sucre, le remboursement des 
frais d'approche des sucres des départements d'outre-mer. 
(Rapport adopté à la majorité ahsolue des membres composant 
la commission.) (N° 9738, M. Trémouilhe, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) ; 

Vote, en deuxième iecture, du projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, modifié par le Conseil de kh République, 
complétant l'article 23 de la loi du 31 mars 1928 radve au 
recrutement de l'armée, (Rapport adopté à la majorité absolue 
des memires composant Ja commission.) (N°* 9692, 10012, 
M. N..., rapporteur.) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
civiles du ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 
1955. (N° 10117.) ; 

Discussion du projet de loi n° 9556 portant: 1° ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1954; 2° ratification de 
décrets (n° 10001, — M. Charles Barangé, rapporteur général); 

Discussion du projet de loi n° 1M%, collectif d’ordonnance- 
ment portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1934; 2° rutification de décrets (n° 10248. — M. Chares 
Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
tendant à la réorganisation des services des œuvres sociales en 
faveur des étudiants (n° 9129, #08, — M. Viatte, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
portant statut des autoroutes (n°° 9221, 9522, — M. Nigay, rap 
porteur), 








ition de loi n° 178 de M. Mouton et 
plusieurs de ses collègues tendant à substituer aux mots 
« personnes contraintes » les mots « déportés du travail », 
dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 (n°* 5843, 9069 
101 Az Mouton, rapporteur). (Sous réserve qu'il y ait débat 
restreint. 


A vingt et une heures, deuxième séance publique: 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à seize heures cinquante-cing minutes.) 


Le Chef du service de la slénographie 
de l’Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


Discussion de la pro 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 1* mars 1955. 





Page 914, 16, pe de RER de loi, n° 10216 de M. Bal- 
langer, n° 10223 de M. Notebart, n° 10231 de M. Métayer, dans 
les 8°, 12° et 20° alinéas: 

Au lieu de: « sera renvoyée à la commission des finances », 


Lire: « sera renvoyée à la commission de l’intérieur », 








Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
rossée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Ould Cadi tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence les dispositions nécessaires pour 

l’agriculture algérienne contre une invasion de 


protéger 
sauterelles (n° 10061). - 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Acceptation tacite. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 








—+ © +— 


Nomination par suite de vacances 
de membres d’une commission de coordination. 





La commission de la défense nationale a désigné pour faire 
partie de la commission de coordination pour l'examen des 
problèmes intéressant les Etats associés d’Indochine : 


1° Comme membres titulaires, MM. Commentry, Letourneau 
et de Montjoi, en remplacement de MM. Bayrou, Abelin et 
Hippolyte Ducos; 

2° Comme membres suppléants, MM. Hippolyte Ducos, Johan- 
nès Dupraz, Mallez et de Villeneuve, en remplacement de 
MM. de Montjou, Letourneäu, Kuehn et Loustaunau-Lacau, 


—-@ 60 +. 








Bureau de commission. 





La commission interparlementaire pour la simplification des 
formalités de frontières a élu: 


Président: M. Pinton, sénateur, 


Vice-président: M. Coste-Floret 
député. 


Secrétaire : M. Dufour, député. 
+0—+- 


(Alfred) (Haute-Garonne), 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2 MARS 49%55 


(Application des articles 94 et 97 du règ'ement.) 





: 
e« Art em is item re TES TU Le à eo 


« Les questions doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés ». 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutejois la jacilité de déclarer par écril que 
l'mtérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un ravis », 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


15877. — 2 mars 1455. — M. jelloul, se référant aux pes 
écrites n° 15253 et-13612 des 21 janvier el 13 fevrier 1953 relatives à 
la date d'effet du projet de fusion des 3 el 2e classes du corps des 
administrateurs civils, expose à M, le secrétaire d'Etat à la Prési- 
dence du Conseil qu'il esi nécessaire de conférer un effet rétroactif 
à ladile mesure en vue de sauvegarder, conformément à l'article 49 
du statut général des fonctionnaires, les droits des administrateurs 
justifiant de bonificetions ou de majorations d'ancienneté pour ser- 
\ices de guerre où de résistance au titre des lois des 17 avril 1924, 
9 décembre 1927, 19 mars 1928, 26 septembre 1951, 19 juillet 1952, ou 
hénéficiaires de l'ordonnance ne 1283 du 15 juin 19495. Il lui demande 
de lui préciser si cette rétroactivité est bien prévue audit projet, et, 
dans la négative, quelles sont les mesures envisagées pour perimel- 
tre de rétablir l'égalité entre la situation des anciens combattants 
et résistants bénéficiaires des lois sisvisées et celle des administra- 
teurs ne justifiant pas de services militaires et de guerre, que ce 
soit pour l'ancienneté dans la nouvelle classe unique résultant de la 
fusion, où pour l'accession au grade d'administrateur civil de 
1" classe, étant entendu que, pour les uns comme pour les autres, 
le: conditions statutaires d'avan*ement sont différentes suivant qu'ils 
sont ou non issus d’un concours. 





15878. — 2 mars 1955. — M, André Marty signale à M. le président 
du Conseil, les conditions de pes en plus mauvaises d’audition des 
émissions de la radio nationale et de ses retransmissions dans les 
départements pps en général et celui des Pyrénées-Orienta- 
les en particulier, En revanche, les stations étrangères sont d’une 
audition parfaite en langue française ou en leur langne, Les contri- 
buables de ces départements constatent que chaque augmentation 
de la taxe radiophonique coïncide avec une audition de plus en plus 
mauvaise et très souvent nulle des émissions nationales. Il lui 
demande quelles mesures il entend prendre pour que l'audition de 
la radio nationale et ses retransmissions soit au moins égaic à celle 
des stations étrangères. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


15879. — 2 mars 1955. — M. Guiguen demande à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre quelle est la situation 
d'un déporté qui, titulaire de la carte de déporté résistant et de la 
carte de combattant volontaire de la résistance, n’est pas homa:o- 
£ué au titre de la résistance ? Cet ancien déporté peul-il percevoir 
le pécule ? 





15880. — 9 mars 1955. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre si un ancien combal- 
tant de la guerre 1914-1918, qui totalisera, au 30 décembre prochain, 
vingt-quatre ans de services civils et quatre ans cinq mois de ser- 
vices militaires dont deux ans et deux mois au titre de campagne 
double, peut demander sa retraite d'ancienneté et, dans l’affirmative, 
sil peut prétendre à une majoration comme ayant élevé cinq 
enfants, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15881. — 2 mars 1955. — M. Christiaens expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'une ComiImu- 
hanté religieuse qui assure les soins aux malades dans um hôpital 
bublic, a élé imposée, en 1954, au titre de Ja contribution mobi- 
lière, pour une somme de 117.120 francs. La supérieure ayant solli- 
cité le dégrèvement total de cette imposition, en indiquant au 
directeur des contributions directes qu'elle était dans l'impossibilité 
ahsolue de la régler, aucun traitement ou salaire n’élant, en effet, 
versé aux religieuses par le centre hospitalier qui, conformément 
à une règle traditionnelle, assure seulement à la communauté le 








logement et la nourriture, cette réclamation a été reje'ce. IL lui 
demande s'il ne considère pas celle décision comme abusive, Çar 
elle revient, en fait, à faire supporter par le centre hospitalier la 
somme de 117.120 francs réclaméce à la communauté en question, 
qui, en tout état de cause, est dans l'impossibillté de payer celte 
imposition. 





15882. — 2 mars 1955. — M, Estradère expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'un retraité de l'administra- 
tion des douanes, titulaire d'une pension d'invalidité après dix-neuf 
ans de service, a dû, élant donné la modicité du montant de sa 
pension, tenir un emploi dans une compagnie d'assurances privée 
ere quelques années. Né avant le 1% avril 1886, ses droits à 
‘assurance vieillesse, résultant des versements qu'il a ellectués au 
régime général des assurances sociales durant son emploi à la com- 
pagnie d'assurances ont été liquidés conlormément aux dispositions 
du décret-loi du 28 octobre 19% et du décret de courdinalion du 
2 juin 19%4. Une ren'e lui a été attribute qui lui permet de béné- 
ficier des articles 72 et 116 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modi- 
fiée, relatifs aux prestations en nature de l'assurance maladie, Or, 
des retenues sont opérées au titre de la sécurilé sociale sur sa 
modeste pension civile et il semb'e, dans ces conditions, qu'elles 
le soient à tort. Il lui demande s’il exisle des moyens légaux pour 
meltre fin à ce genre de retenues et, dans la négative, quelles dis 
positions il comnple prendre pour y remédier, 


15833. — 2 mars 1955. — M. André Marie expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que par appiicalion des 
articles 152, 200 et 219 du code général des impôts, les plus-values 
provenant de la cession d'éléments d'actif immeobhilisé en fin d'ex- 
ploitation, où en cas de cession partielle d'entreprise, sont laxées 
exclusivement an taux de 8 p. 100 {au liéu de 34 p. 100) en ce qui 
concerne l'impôt sur les sociétés, dans le cas où la cession ou 
la cessation du fonds intervient pius de cinq ans après la création 
ou l'achat du fonds; que l'appiication de ce taux réduit de l'impôt 
se justifie aisément par la plus-value (nominale, mais non réelle) 
prise par les éléments d'actif en raison de la dévaluation de la 
monnaie. IL demande s’il ne parait pas équitable de décider l'exten- 
sion de ce régime ('axation ju 8/34 de Ja plus-value) à Ja taxation 
du boni de nquidation — au titre de la taxe proportionnelle sur le 
revenu des valeurs mobilières — dans là mesure où ce boni résulte 
de la plus-value procurée aux divers élément mis en société par la 
dévaluation de la monnaie, et se lrouve être ainsi plus illusoire 
que réel. 





15884, — 2? mars 1955. — M. Eugène Pébellier expose à M. Île 
min:stre des finances et des aïfaires économiques qu une profonde 
émolion se manifeste chez les industrieis spécialisés dans la eons- 
truction de matériel de mines comme suile à la création, dans le 
cadre du commissariat au plan, d'un comité du matériel de mines 
chargé d'étudier les mesures à prendre pour assurer la normalisation 
des matériels et favoriser la spécialisation des constructeurs, Sans 
méconnaître l'utilité d'un tel effort, il importe qu'aucune discri- 
inination où élimination de maison puisse étre la conséquence d'une 
telle activité. L'intérêt général veut que le commissariat au plan 
se borne dans ses conclusions à définir les caractéristiques que doi- 
veht présenter tels et tels appareils en laissant à toutes les firmes, 
la rossibilité d'entrer en compétition pour leurs fournitures. Il serait 
inadmissible que le commissariat au plan et les Charbonnages de 
France orientent leurs efforts vers un monopole des fabrications du 
matériel au bénéfice d'un petit nombre de fabricants. Là, comme 
ailleurs, la libre concurrence doit être le moteur du progrès, IL lui 
demande de lui confirmer que les décisions du commissariat au 
plan et des Charbonnages de France ne conduiront pas à créer un 
nouveau monopole dans J'industrie privée. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15885, — 9 mars (1955. — M, Jean Cayeux signale à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, que pair jugement du tribunal 
pour enfants, siégeant à Paris le 18 décembre 1916, les époux X... 
se sont vu confier la puissance paternelle sur un jeune enfnat aban 
donné par sa mère, Aux termes dudit jugement il est spécifié « dit 
que le montant des allocations familiales sera versé aux époux X 
bénéficiaires de l'exercice des droits de puissance paternelle », Or, 
à ce jour, la caisse dont s'agit refuse de procéder an versement 
des allocations de salaires unique qui devraient semble-t-il, être nor- 
malement réglées aux époux X... 11 lui demande si ce règlement 
constitue, comme ji} Je semble, effectivement un droit pour les 
époux X.… 





15886, -— 2 mars 1955. — M, André Marty cxpoce À M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que l'alocalion de chômage étant 
insuffisante, jl arrive souvent que Je chômeur ne pouvant hp 
payer son loyer est expuisé. Aussilôt que le travailleur est Sans 
domicile fixe, it est rayé du fonds de chômage, Le cas se produit 
très souvent à Paris, comme celui d'un modeleur mécanicien sur 
bois, percevant depuis un an-et demi 3.600 francs par quinzaine, âgé 
de 57 ans et rayé du chômage depuis le 20 janvier parce que sans 
domicile. H lui demande quelles mesures il entend prendre pour 
faire cesser de telles radiations abusives, 
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15887. — 2 mars 1955. — M, Patinaud informe M. la ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'une entreprise de Saint-Etienne 
(loire) prend, à l'enconire des délégués du personnel et des délé- 
gués du comité d'entreprise des mesures tendant à rendre impos- 
tible l'accomplissement de leur mission, Elle a décidé en eflet: 
40 le délégué qui désire quilter son travail devra mentionner sur 
sa carte le lieu et le molif de son déplacement et la fera signer 
au chef de service qui portera l'heure de départ. Si le délégué ne 
veut pas inscrire lui-méme le molif sur sa carte, il sera inscrit 
par le chef de service, En cas de refus du délégué de satisfaire 
à celle obligalion, l'agent de maitrise lui refusera l'autorisation de 


s'absenter:; 2° le d'légné se déplaçant malgré le refus, sera signalé 
par l'agent de maitrise’ au chef de personnel qui le convoquera 
aussitôt en lui signifiant qu'il s'est mis en infraction avec Je règle- 


ment intérieur de l'usine et fera l'objet des sanclions prévues. 
l'agent de maitrke de l'atelier ou du burean où se rend le délégué 


doit se faire présenter la carte pour s'assurer qu'elle est visée et 
que le molif indiqué correspond bien à cette visite, Dans le cas 
contraire il doit prier le délégué de se retirer et en aviser le chef 


du personnel, I lui demande quelles instructions il entend donner 
à l'inspecleur du travail pour obtenir de cette entreprise le res- 
pect de la loi. 





TRAVAUX PUELICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15388. 9 mars 1955. — M, Couinaud Jemande à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, si les ressources 
Jrocurfes par les lois des 30 octobre 19541 et 3 janvier 1952, concer- 


nant e forls d'amortissement routier sont bien intégralement 
affectées à l’entrelien du réseau routier et, dans la négative, quelles 
seraient les mesures qu'il jugerait éventuellement devoir prendre 

ir remédier à une situation aussi contraire à la volonté du lKégis- 
ja eur qu'aux intérêts des contribuabies, 





15289. — ? murs 19595. — M, Edouard Depreux demande à M. le 
minisire des travaux publics, des transports et du tourisme où en 
est la re‘onstraction des 200 gares détruites pendant les hostliités. 





15890, — 9? mars 1955, — M, Patinaud attire l'allention de M, le 
ministre des travaux publics, des transports ei du tourismg sur la 
lucnace de suppression qui pèse sur un troncon de la ligne de la 
Sociélé malionale des chemins de fer français (marchandises) 
Roanne—{(harlien—Saint-Maurice-sur-Loire—Châlteauneuf (Loire). Non 
seulement l'exploitation de cette ligne est hénéficiaire mais Îles 
fabricalions très encombrantes de certaines usines de la région ne 
pourraient être transporl‘es par la roule étroite, encombhrée, et ne 
correspondant plus au trafle actuel, I lui demande de donner aux 
popu'ations intéressées l'assurance que se pourmuivra l'exploitation 
uc celle ligne, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


14997. — M. Penoy demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil: 1° les raisons pour lesquelles les suus-économes 
dus lycées el collèges, recrutés par les concours de 1917 et 1948, 
qui doivent subir, en applicalion du statut de l'intendance et de 
l'économat en date du 19 décembre 1950 (décret n° 50-1551), un 
concours pour devenir économes, alors qu'ils avaient été recrutés 
sous un régime leur donnant la possibilité de devenir économes 
après avoir élé inscrits sur une liste d'aplilude, n'ont pas encore 
vu leurs revendications légitimes aboutir et leur situation acquise 
en fait rétablie normalement, comme à l’époque de leur entrée dans 
l'administration: ?° les mesures qu'il compte prendre de toute 
urgence pour supprimer le concours d'économe à ces fonctionnaires 
et d'éviter une telle injustice qui se prolonge trop longtemps. (Ques- 
tion du 2: décembre 195i.) 


Réponse, — le décret ne 50-1551 du 19 décembre 1950 relatif au 
slatat particulier des fonctionnaires des services économiques des 
élablissements des différents ordres d'enseignement relevant du 
ininistère de l'éducation nationale a organisé le recrutement de 
ses fonctionnaires par la voie de deux concours: celui d'adjoint 
des services économiques qui exige la possession du baccalauréat 
et celui de sous intendiné auquel peuvent se présenter les candidats 
justiflant d'une licence, qu'ils appartiennent déjà ou non aux ser- 
vices économiques. Pour la constitution initiale des deux nouveaux 
corps de fonctionnaires des services économiques, le décret précité 
a prévu, d'une part, l'intégration, en qualité de sos-intendants, des 
sois-Cconomes en fonctions au ter janvier 1919 dans les lycées et 
collèges et pourvus d'une licence; d'autre part, l'intégration en 
qualiié d'économes des sous-économes qui n'auraient pas été inté- 
rés unine sous-intendants, Seuls ceux de ces sous-économes 
qui n'auraient pas bénéficié de l'une ou l’autte des intégrations 





précitées devaient être intégrés en qualité d'adjoint des services 
économiques. Cette dernière situation ne devait donc être réservée 
qu'à un petit nombre de ces agents, auxquels auraient été offertes 
auparavant deux possibilités d'intégration soit en qualité de sous- 
intendant, soit, pour ceux qui n'étaient Je licenciés, en qualité 
d'économe. Il semble que ces conditions d'intégration étaient suff- 
samiment favorables pour permettre aux meilleurs éléments d'être 
nommés à un grade supérieur à celui d’adjoint des services éco- 
nomiques. 





EDUCATION NATIONALE 


14830. — M. Fiandin expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'après le décret n° 51-513 du 26 mars 1954 qui instituait « une 
indemnité » au personnel enseignant, un autre décret n° 541-1085 du 
8 novembre 1951 a modifié heureusement le premier en donnant 
salisfaction à un certain nombre de catégories omises dans le pré- 
cédent: proviseurs, censeurs, surveillants généraux, par exemple. 
Toutefois, il exclut de l'indemnité visée -les intendants de lycées et 
collèges. Cetle mesure discriminatoire p'ace ceux-ci pour la première 
fois, hors de la catégorie enseignante. Elle risque de décourager ces 
fonctionnaires qui ont toujours assuré avec zèle et compétence, et 
à la satisfaction générale, leur service dans ces établissements, finan- 
cièrement autonomes, particularité qu’il convient de souligner, et de 
les éloigner de ces fonclions où la présence de fonctionnaires de qua- 
lité est indispensable. Il rappelle que celle indemnité est attribuée 
aussi aux surveillants généraux, et que le décret n° 50-1551 du 15 dé- 
cembre 1950 portant règlement d'administration publique sur le 
statut des fonctionnaires des services économiques de l'éducation 
nalionale (B. O0. E. N. ne 1 du 4 janvier 1955) dispose que ces fonc- 
tionnaires sont chargés de l'administration matérielle et financière 
de ces élablissements. I!s participent à l'éducation et à la formation 
morale des élèves (art. 197 in fine); qu'en conséquence ces fonction- 
naires, en appiication à ce statut, participent au service des 
dimanches et jours fériés, à celui des vacances, à celui des semaines 
réfectoire, cinéma au lycée, activités artistiques diverses, aux con- 
seils de discipline, assumant seuls, fréquemment, la responsabilité 
des services de l'établissement. II Jui demande pourquoi, seuls, ils 
se trouvent exclus du bénéfice du décret du 26 mai 1954, et si, en 
présence de cette situation et des faits exposés ci-dessus, il n'enwvi- 
sige pas de les faire bénéficier de l'indemnité prévue par celui-ci. 
(Question du 13 décembre 1954.) 


Réponse. — Le décret n° 51-1086 du 8 novembre 1954, s’il ne pré- 
voit pas expressément le personnel des services économiques parmi 
les bénéficiaires de l'indemnité au personnel enseignant, n'exclut pas 
celle catégorie qui, traditionnellement, a toujours été assimilée à 
des calégories visées par le texte. C'est pourquoi l'arrêté interminis- 
tériel du 11 février 1955 prévoit l'attribution de celte indemnité aw 
personnel de l’intendance universitaire et de l'économat, 





15371. — Mile Dienesch demande à M. le ministre ce l 
nationale: 1° quel est le nombre de jeunes filles qui suivent les 
classes de première supérieure, lettres supérieures, inathématiques 
spéciales el mathématiques supérieures dans les lycées de jeunes 
tilies de Paris, de la Seine et de la Seine-et-Oise pendant l'année 
scolaire 1951-1935; 2° quel est le nombre de jeunes filles admises à 
suivre les classes de première supérieure, lettres supérieures, mathé- 
maliques spéciales et maihémaliques supérieures dans les lycées 
de garçons de Paris, de la Seine et de la Seine-et-Oise pendant 
l'année 1951-1955. (Question du 26 janvier 1955.) 


Réponse. — Nombre de jeunes filles figurant dans les classes de 
première supérieure, lelires supérieures, mathématiques supérieures 
et mathématiques spéciales : 

















supérieure. | supérieures’ | Spéciales. Supérieures. 
Lycées de jeunes jJilles. 
Camille-Sée ....sssssse 32 36 , » 
OT RP PES 85 401 453 42 
Jules-Ferry ....s.ssesee ù si » 21 
MR. ...socsscocts » 21 . » 
Victor-Hugo s.....sesee ” 29 » » 
Versailles ....ss....0.e 25 35 » » 
Lycées de garçons. 

Char!emagne .....s.sss » . 7 6 
Mon :srsonétossss » » n 5 
Janson-de-Sailly +... 21 48 10 46 
Lakanal .....s.sosesee 2 » ” ” 
Pasteur .....ssocsosses » 22 » 4 
c. N. E. P. C. R. Tous ” 39 Li » 

105 314 Gi 91 
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15198, — M. Mignot expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nate que, par arrété ministériel du 28 juin 1954, a été décidée l'arqui- 
tion du château du Haut-Buc, en vue d’y installer l'internat du 
lvcée de jeunes filles de Versailles. L'imputation du prix à été faite 
par ledit arrêté ministériel sur le budget de 1954, chapitre 36-25, 
sur le même chapitre, article 3, il a été, par décision du 11 octobre 
1951, alloué un crédit de 11.821.500 francs pour les travaux d'équipe- 
incut de cette propriété. 11 lui demande: 1° comment cette opéra- 
tion a pu être financée de cette manière, alors que son financement 
et prévu sur le budget de l'éducalion nationale de 1955 qui vient 
d'etre voté et figure sous les chapitres 56-25 (opérations nouvelles, 
art. 1er, et 56-20, aménagement) ; 2° pour quel motif il a été envisagé 
la création de cet internat à un tel emplacement, ce qui entraine des 
dépenses de fonctionnement assez considérables, puisqu'il est néces- 
sarre d'assurer le transport des élèves internes à l’aide de cars qui 
sont constamment utilisés à cet effet, alors que la ville de Versailles 
avait proposé au ministère de l'éducation nationale d'installer un 
internat commun au lycée de jeunes filles et au collège technique 
Marie-Curie, Sur un terrain dont l'acquisition est en cours, qui doit 
recevoir la reconstruction du collège technique et qui se trouve à 
quelque cent mètres du lycée de jeunes filles. (Question du 2 février 
19%.) 

Réponse. — 1e L'acquisition du château du Haut Buc a été financée 
cur les crédits du chapitre 56-25 du budget 1954 avec l'accord de 
M. le ministre des finances par substitution à une opéralion prévue 
en 1934 mais dont l’étude n'était pas suffisamment avancée pour être 
réalisée dans l’année. Les crédits du budget de 195 pour le Haut- 
Buc permettront, par compensation, de financer l'opération prévue 
eu 1954. Le crédit de 11.821.500 francs alloué par décision du 11 oclo- 
bre 1954 (chap. 56-25, art. 3) pour les trataux d'équipement de celle 
propriété ont couvert les dépenses de premier fonctionnement pour 
un internat de 100 internes et 100 demi-pensionnaires. Les crédits 
demandés en 1955 sur le chapitre 52-20 (aménagement) permettront 
de terminer les installations pour un internat de celte importance ; 
% bien que le transport des élèves en cars entraine un accroissement 

s dépenses de fonctionnement, l'installation de l'internat du lycée 
jeunes filles de Versailles dans le château du Haut-Buc a paru 
eule facon de résoudre dans l'immédiat le problème des internats 
féminins du second degré à Versailles. En effet, les internes reçues 
depuis la création du lycée de jeunes filles dans les maisons d'édu- 
calion de Versailles, établissement privé, ne peuvent conlinuer, 
depuis le 4er octobre 1953, à être admises, l'établissement refu- 

t de pratiquer les tarifs officiels d’internat, La solution logique 
est d'exproprier les maisons d'éducation pour y installer l'internat 
du lycée de jeunes filles de Versailles, Cetle mesure a été demandée 
mais, jusqu'à présent, aucune enquêle n’a été faite, Enfin, le terrain 
proposé par la ville de Versailles pour la construction d’un internat 
dit « Propriété de Mme Elisabeth » est très vaste mais une partie 
est en instance de classement; jl sera donc affecté, uniquement à 
l'enseignement technique dont les besoins ont été sous-estimés. L’ac- 
quisition du château du Haut-Bue a donc répondn à la nécessi'é 
immédiate de loger les internes, Telle ne sera pas d’ailleurs sa éesti- 
nation définitive. L'étendue de la propriété permettra, en effet, la 
LI 
. 
è 
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struction d’un vaste élablissement (internat et exlernal) qui 
‘congestionnera dans l'avenir es établissements de la région ver- 
iillaise. 





15520. — M. Pierre Scuquès demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale à quel moment doit avoir lieu la distribution du lait 
dans les écoles: pendant les heures de classe ou après la dernière 
heure de classe, immédiatement avant que les enfants ne soient 
rendus à Icur famille, D'autre part, cette distribution de lait étant 
à la diligence des municipalités, mais devant être effectuée dans les 
locaux scolaires, sous la surveillance de qui doit-elle avoir lieu; et, 
au cas où un accident se produirait au cours de cette distribution, 
à qui en incomberail la responsabilité, (Question du 3 février 1%55.) 


Réponse, — 10 La distribution de lait dans les écoles doit étre 
placée vers seize heures trente, de préférence après la classe, et de 
toute facon de manière à empicter le moins possible sur le temps 
réservé à l’enseignement; 2° la collaboration effective du personnel 
cnscignant dans la distribution envisagée ne présente aucun carac- 
tcre obligatoire. Cependant, les maîtres sont tenus d'exercer, pendant 
cctle distribution, la surveillance générale qui leur incombe; de ce 
fait, si un accidènt survenait à un élève ou du fait d’un élève, la 
responsabilité de l'Etat, substituée à celle de l'instituteur, semble- 
rail devoir être engagée conformément aux dispositions de la loi 
— 5 avril 1997, sous réserve de l’apprécialion souveraine des tribu- 
AUX, 





15478. — M. Gaubert expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale qu’à la suite d’infirmités contractées par faits de guerre, un 
instituteur à été mis à la disposition de l’enseignement technique ; 
Sa siluation administrative lui a été maintenue, mais il a cessé de 
percevor de la commune, où il était en fonctions, son indemnité 
ue logement, Il demande à qui incombe désormais le versement de 
celle-ci, (Question du 1° février 1955.) 


Réponse, — Afin de permeltre à l'administration de fournir, après 
‘nquéte, une réponse complète à la question posée, l'honorable par- 
‘rnentaire est prié de bien vouioir indiquer par lettre toutes préci- 
sions ulles sur le cas d'espèce signalé (nom de l'intéressé, nature 
tt'ueu de l’élablissement où il exerce ses fonclions), 











FINANCES ET AFFAIRES ECOKOMIQUES 


13781. — M. Albert Schmitt expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques qu'aux termes de l'article 1°, 
premier alinéa, du décret ne 53-701 du 9 août 1953, tous les employeurs 
exerçant une activité industrielle ou commerciale et occupant au 
minimum dix salariés sont éoumis à l'obligation de participer à 
l'effort de construction dans les conditions prévues par ledit décrets 
Il lui demande si ces dispositions, qui visent, en principe, tous les 
employeurs exerçant une activité présentant un caractère indus- 
iriel ou commercial au sens des articles 31 et 35 du code général 
des impôts qui définissent les revenus passibles de la taxe propor- 
tionnelle dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux, 
sont applicables à une société de représentation, constituée sous la 
forme de société anonyme, dont tous les dirigeants n’exercent pas 
effectivement la profession de représentant, (Question du 7 octo- 
bre 1954.) 


Réponse. — La circonstance qu’une société de représentation serait 
constituée sous la forme commerciaie de société anonyme n'est pas 
de nature, à elle seule, à faire entrer celte sociélé dans le champ 
d'application de la participation obligatoire des emplcyeurs à l'effort 
de construction instiluée par le décret n° 53-701 du 9 août 1953. Elle 
y,serait cependant soumise si, en fait, les opérations effectuées par 
elle présentaient le caractère d'opérations commerciales — noltam- 
ment d'opérations de commission ou de courtage — cu encore si les 
dirigeants de la société ne prenaient pas une part prépondérante 
dans les travaux de la société, en particulier dans les opérations 
de représentation, ou ne possédaient qu'une part du capilal social 
inférieure à 40 p. 100 de celui-ci, Dans ces conditions, il ne pourrait 
être répondu avec certitude à la question posée que si, par l'indica- 
lion de la raison Sociale el de l'adresse de la soriélé intéressée, 
l'administration élait mise à même de procéder à une enqucte sur le 
cas particulier, 





13786. — M. Wasmer expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que le 29 octobre 1953 il a été soumis à M. le 
secrélaire d’'Elat au budget le cas d’une société « qui a donné à 
bail son usine et son matériel avec obligation pour la société loca- 
laire de le remplacer au fur et à mesure qu’il devient hors d'usage, 
de manière à rendre à l'expiration du bail un matériel qui aura la 
même valeur industrielle d'utilisation qu'au moment de la prise de 
possession » et il lui a été demandé « si la sociélé bailleresse doit 
ucquilter le payement des taxes sur le chiffre d'allaires Sur la lota- 
lité du matériel achelé par la société locataire en vertu de son 
obligation contractuelle de maintien de potentiel, en admetlant 
qu'elle soit en mesure d'obtenir le renseignement, ou si elle ne doil 
ocquitter le payement desdites taxes que sur l'augmentation éven- 
tuelle d'actif qui ne pourrait en résulter pour elie qu'à l'expiration 
du bail et à la suite de l'expertise prévue au contrat de localion »; 
qu'à cetle question il a été répondu (réponse n° 9329, parue dans 
le Journal officiel du 7 janvier 1954) que « la sociélé bailleresse 
doit acquitter les taxes sur le chiffre d’aflaires non sur la valeur 
des matériels, mais sur le montant des loyers prévus au contrat et 
dont elle encaisse le montant »; que le 11 août 1953, l'administration 
des contributions indirecles du Haut-Rhin a, dans le cas ci-dessus 
exposé, décidé de faire acquitier les taxes sur le Chiffre d’affaires 
sur la totalité du matériel acheté el non sur le montant du prix 
de location encaissé directement: il lui demande si celte dernitre 
décision de l'administration n’est pas en contradiction, d'une part, 
avec la réponse ministérielle ci-dessus mentionnée et, d'autre part, 
avec une jurisprudence constante du conseil d’Elat en la matière, 
(Question du 7 octobre 1551.) 


Réponse, — Au cas parliculier visé par l'honorable parlementaire, 
l’obligalion de maintien de potentiel, qui incombe normalerent au 
propriétaire, est mi:e contractuellement à la charge du locataire, 
Les sommes, dépensées par ce dernier pour le compte du propriélaire, 
en vue de remplacer, au fur et à mesure, les matérieis et instal- 
lations devenus hors d'usage, constituent, non pour la valeur lota'e 
desdits matériels et installations, mais à concurrence de la fraction 
de celle-ci représentant leur charge d'amortissement pendant Lx durée 
d'utilisation, un élément des loyers prévus au contrat et dont le 
propriétaire encaisse ainsi indirectement le montant, Tel est le sens 
qu'il convenait de donner à l'expression « loyers prévus aux 
contrats » employée dans la réponse à la question écrite no 9399, 
parue au Journal off ciel, débats parlementaires de l'Assemblée nalio- 
nale du 7 janvier 194, page 3, 


14050. — M. Christiaens expose à M. le secrétaire d'Etct aux finances 
et aux affaires économiques le cas suivant: Ln repré-entant de com- 
merce est lié à ses différents employeurs par des contrats qui, sans 
discussion possible, réunissent toules les conditions prévues à l'ar- 
licle =9 K du livre Ier du code du travail. Ce représentant possède, 
par ailleurs, des actions d’une société anonyme à caractère familial; 
plusieurs de ses parents lui demandent de devenir administrateur de 
celle société, Les fonctions d'administrateur l’occuperaient en fait 
une demi-journée par trimestre, et le montant des jetons de présence 
qui lui seraient versés à cecile occasion ne représenterait pas le 
vingtième des re:sources qu'il tire de son activité professionnelle. 
1! demande si le fait d'accepter lesdites fonctions dans les conditions 
ci-dessus indiquées, pourrait amener l'administration à consiGérer 
que ce représentant a cessé d'exercer sa profession de manière exclu- 
sive et conslante, ne remplit plus de ce fait toutes les conditions 
nécessaires pour bénéficier du statut professionnel, et à défaut du 
lien de subordination exislant par ailleurs, ne peut plus, du point de 
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vue fiscal, être Imposé comme salarié, mais comme travailleur indé- 
pendant. il est précisé que les différents employeurs tenus informés, 
ne considéreraient pas que la nature juridique du contrat puisse être 
modifiée, et continueraient à acquitter la taxe de 5 p. 100. (Question 
du 3 novembre 194.) 

léponse, — Réponse négalive, eu égard à la siluation de fait 
ndtquec, 





14060. — M. Joseph Denais demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques quelles sont les charges fiscales 
qui grévent, dans une société à responsabilité limitée entre mère 
el fils, la cession de parts de la mère au fils. (Question du 3 novem- 
dre 1%51.) 

Réponse. — Sous réserve du contrôle de l'administration, la cession 
de parts à laquelle il est fait allusion est en principe assujettie au 
droit proportionnel d'enregistrement au taux de 5,20 p. 100 prévu à 
l'article 727 du code général des impôts, si elle revêt eflectivement 
un caractère onéreux et si elle n'entraine pas la dissolution de la 
société, Toutefois, si cetle cession portait sur des parts délivrées en 
rémunération d'apports en nature et si elle intervenait dans les trois 
ans de la réalisation définilive de ces apports, elle devrait être 
considérée, au point de vue fiscal, en application de l'article 728 du 
code précité, comme ayant pour objet les biens en nature représentés 
Un lesdites parts et serait assujettie, en.conséquence, aux droits et 
axes dont la vente de ces biens est normalement passible. 





14100. M. Wasmer expose À M. le secrétaire d'Etat aux finances 
ét aux affaires économiques que l'institution de la taxe sur la valeur 
üjouice à eu pour objet principal d'exontrer de l'impôt les investis- 
sernents fes entreprises, et en premier lieu, les investissements 
iimmobiliêrs. L'instruction 175 exprime que l'entreprise doit. obte- 
hnir « la détaxation intégrale de ses investisements immobiliers », 
Or, cerlains commentateurs émettent des doutes au sujet des cons- 
tructions et méme des simples réparations faites par les anoyens 
de l'entreprise concernant les Cléments n'ayant pas un usage direc- 
tement industriel. H semble impossible que la politique de dégrève- 
aeut des inve:lisements conduise à la taxation d'éléments précé- 
demment exonérés, Il demande quelle est la solution pour régler 
cette difficulté, (Question du 3 novembre 1%.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions des articles 4, para- 
graphe 1, et 6, paragraphe 2, de la loi du 10 avril 1954 et de l'arti- 
cle 260, 40 du code général des impôts, la livraison à soinème 


wortant sur des biens de caractère immobilier construits r un 
ndustrie! par ses propres mayens entraine le payement de la taxe 
sur la valeur ajoutée au taux de 16,5 p. 100 sur 65 p. 100 du prix 
normal des constructions similaires, sous déduction, bien entendu, 
de la même taxe ayant grevé l'achat des matériaux incorporés, 
Sous réserve des dispositions de l'article 55 de la loi du 14 août 1954, 
cetle solution s'applique dans tous les cas, quel que soit le régime 
de déduction afférent aux biens considérés. Lorsque l'industriel se 
livre à des travaux de réparation de caractère iminobilier, le même 
régime est applicable, Compte tenu de l'abattement de 35 p. 100 
appliqué au montant des mémoires pour l'assielte de la taxe sur la 
valeur ajoutée, ainsi que de la possibilité qu'ont les entrepreneurs 
de déduire la même taxe avant grevé leurs investissements et frais 
g'néraux le nouveau régime ne doit se traduire, pour les intéressés, 
ar une charge supplémentaire par rapport à l’ancien que lorsque 
a valeur des matériaux sera notablement inférieure à G@ p. 100 du 
montant total des travaux. 





14208. — M. Kaufimann expose À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que le décret d'application 
he 51959 du 11: septembre 1951 de la loi ne 51-809 du 15 août 1954 
prévoit, dans son article fr, que les échanges entre fabricants de 
imôme spécialisation pourront avoir lieu avec exonération de la taxe 
sur les transactions à condition que ces échanges soient employés 
en l'élat pour des usages analogues et ne diffèrent que par des 


variantes de matière, de forme ou de modèle, 11 lui demande: 4° s’il 
est possinle, dans ces conditions, d'envisager entre deux sociétés 
une coproduction: l’une fabriquant une partie de la chose et l’autre 
une deuxième partie avec finiltion pour répartir entre elles le produit 
fini; 2° si deux sociétés fabriquant des accumulateurs peuvent, 


l'une fabriquer les plaques, l'autre les accessoires et le montage, 
en vue d'une réparlilion meilleure, pour vendre sous des étiquettes 


différentes à leur clientèle, en exonération de la taxe sur les. 


Wransactions. (Question du 4 novembre 1954.) 


Reponse, — 19 L'interprétation stricte des termes de l'article 1% 
du décret ne 51-239 en date du 14 septembre 1%5% semble conduire 
à refuser l'exonération de la taxe sur les transactions, dans le cas 
des opéralions visées au premier paragraphe de la question, du fait 
qu'ii ne s'agit pas de produits susceplibles d’être employés en 
l'état pour des usages analogues, Toutefois, la réponse définitive à 
cotle question reste subordonnée à la publication des arrêtés de 
Caractère iechnique prévus an même article fer in fine. 2e L'exoné- 
ration prévue au décret précité s'applique aux changes entre fabri- 
Cüuls el non aux ventes que ceux-ci ont à la clientèle. 





11218. —- M. Crouzier demarr-le À M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires cconmomiques: 1° si un anédecin se faisant rem- 
paacer, soil pendant ses vacances annuelles, sai pendant sa maladie, 








r un éindiant en médecine ou un autre médecin non encore 
nstallé qu'il rémunère en lui abandonnant un déler- 
miné des honoraires perçus pendant la période de re nt, 
doit être assujetti an versement de E] 
rétrocession d'honoraires, étant observé qu'il n'existe reia- 
tion d'employeur à em é entre le médecin et son ant, 
ra dernier restant se juge et entièrement, rssponsable de ses 

scriptions et actes aux, et que, pour ces 3, 
EL" remplaçant n'est pas affilié à la sécurité sociale; 2 si, au cas où 
retle taxe de 5 p. 100 ne serait pas exigible, les honoraires rétrocédés 
peuvent venir néanmoins en déduction pour l'assiette de la taxe 
proportionnelle de 18 p. 100 établie au nom du médecin remplacé, 
l'état formule n° 1024 de la nomenclature des contributions directes 
pe devant alors avoir d'autre utililé que de connaitre le montant 
des honoraires rélrocédés et permettre, de ce fait ue ps per- 
sonnelle du remplaçant à la taxe de 18 p. 100 et à la surlaxe progres- 
sive (Question du 12 novembre 19%4.) 


Réponse. — 1° Le régime fiscal applicable aux sommes versées 
ar les médecins aux étudiants en médecine ou aux médecins non 
nstallés qui assurent leur remplacement dépend des conditions dans 
lesquelles les bénéficiaires de ces sommes exercent leur activité, Si, 

cu égard aux conventions intervenues, ceux-ci ne se trouvent pas 
lacés. en droit ou en fait, dans un état de subordination vis-à-vis 
es médecins dont ils assurent le remplacement, les sommes qu'ils 
reçoivent doivent être regardées comme des revenus de nature non 
cornmerciale et leur EL -——— n'entraîine pas pour le débiteur 
l'obligation d'effectuer le versement forfaitaire de 5 p. pd Fr 
l'article 231 du code général des impôts. Dans le cas ire, les 
rémunérations reçues par les intéressés doivent être considérées 
comme relevant de la catégorie des traitements et salaires et donner 
lieu à ce titre audit versement. Pour apprécier la nature juridique 
de ces rémunérations, il n'y a d’ailleurs pas lieu de prendre en 
considération la circonstance que le remplaçant reste seul juge et 
entièrement responsable de Ts — et de ses actes Imédi- 
caux, l'indépendance dont le ecin jouit dans l'exercice de «on 
art et que les règles de déontol lui reconnaissent n'élant 
nullement incompatible avec la condilion de salarié dans laquelle il 
peut se trouver. Sous le bénéfice de ces indications, il ne pourrait 
être pris position avec certitude sur le cas visé dans la stion 
ue si, par l'indicalion du nom et de l'adresse du médecin intéressé, 
l'administration était mise à même de faire procéder à une enquête: 
sur le cas particulier, 2e En toute hypothèse, les sommes versées 
à titre de rémunération d’un remplaçant par un médecin sont 
pt oups pour la détermination du bénéfice imposabls 

e ce dernier. 





14336. — M. Vassor demande à M. le d'Etat aux finances 
et aux affaires selon quels textes une école départe- 
mentale d'agriculture subventionnée par l'Etat se trouve imposalie 
aux bénéfices agricoles, (Question du 12 novembre 1%4.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions du para 5 de 
l'article 26 du code général des impéts, une école départementale 
d'agriculture n'est exonérée de l'impôt sur les sociétés pour les 
bénéfices agricoles qu’elle réalise que si elle constitue un établis- 
sement public et sous réserve que, dans celle hypothèse, elle 
n'exploite pas en fait une eg industrielle, commerciale 1 
non commerciale qui la rendrait passible dudit impôt dans le: 
conditions de droit commun à raison des bénéfices provenant de 
celte exploitation, y compris, le cas échéant, les revenus fonciers 
et mobiliers et les hénéfices oles s’y rattachant, IL ne pourrait 
être répondu de façon plus y cise à la + ste qe si, par 
l'indication du nom et de l'adresse de l’école d'agriculture inté- 
ressée, l'administration était mise à même de faire effectuer une 
enquète sur le cas particulier. 





14300.— M. Valabrègue rappelle À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires qu'aux termes de l’arti- 
cle 22 (2°) une exemplion de nn Pa ans de la taxe proportion- 
nelle sur le revenu de la propriété bâtie est accordée en ce qui 
concerne les constructions nouvelles, reconstructions et additions 
de reconstructions affectées à usage d’habilation non terminées au 
31 décembre 1954 ou commencées depuis celte date, et demande 
pour quelle raison il est refusé, notamment dans le canton de la 
Chapelle-en-Vercors (Drôme), de faire bénéficier de cette exemp- 
tion les immeubles d'Etat cédés à des propriétaires sinistrés, alors 
que le bénéfice de l’exemption a été rappelé aux intéressés par une 
circulaire de M. le ministre de la reconstruction, n° 53162, en date 
du 25 novembre 1953. (Question du 17 novembre 1954.) 


Réponse. — Ta”situation, au regard des exemptions ‘ d'im fon- 
cicr prévues par l'article 22-2e du code général des impôts, des 
immeubles construits en remplacement d'immeubles sinistrés par 
faits de guerre dépend essentiellement du point de savoir si ces 
immeubles ont été édifiés par les sinistrés ou leurs ayants droit au 
moyen — exclusivement ou en — des indemnités prévues 
par la législation sur la réparation des dommages de guerre ou 
s'ils ont été construits directement par l’Elat en exécution de l'or- 
donnance ne 45-2064 du 8 septembre 1945. Les services locaux du 
ministère du logement et de la reconstruction, qui ont été saisis 
à plusieurs reprises de la question en ce qui concerne les immeu- 
bles de la région du Vercors, n’ont pas encore été en mesure de 
fournir les précisions nécessaires, Dès que cellesei auront été 
ER à la connaissance du service local des contributions directes, 
a siluation au regard de l'impôt foncier des immeubles dont il 
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s'agit sera revisée en conformité des dispositions des articles 22 
et 22 du code général susvisé et, le cas échéant, les catisatians qui 
auraient été établies à tort seront allouées d'oflice en dégrève- 


ment. 





14454. — M. Mazuez expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires qu'un arlisan, ayant embauché, le 
er juin 1954, un ouvrier supplémentaire qu'il complait occuper plus 
de quatre-vingt-dix jours avant la fin de l’année 1954, a déclaré à 
l'administration des contributions indirectes de Saône-et-Loire sa 
qualité d'entrepreneur pour prendre date au 1 juin 1954; à cette 
occasion, le représentant des contributions indirectes a précisé à 
l'intéressé qu'en vertu d'une note de l'administration centrale en 
date du 7 juin 1954, la qualité d’entrepreneur remonterait au 
je janvier, et non au 1®# juin 1954, et que toules les sommes 
encaissées au cours de cet exercice (même si elles correspondent à 
des travaux exécutés en 1953) subiront la taxe prévue de 5,80 p. 10, 
en plus de celles imposées aux artisans. HN lui demande s'i lui 
parait admissible d'imposer un tel eflet rétroactif au sujet d'un 
emploi qui n’a pe élé exercé, en imposant des taxes inhérentes à 
la qualité d’enltrepreneur, à propos de travaux exécutés comme 
artisan, alors que dans ses marchés passés en 1953 et au début de 
1951, ce contribuable ne pouvait tenir compte que de la taxe u’ar- 
tisan, et s’il ne lui paraîtrait pas conforme au principe de la non- 
rétroactivité des lois de modifier la note du 7 juin 1954 ci-dessus 
citte. (Question du 22 novembre 1954.) 

Réponse. — Dans la mesure où l'intéressé n’a pas bénéficié, entre 
je 1er janvier et le 31 mai, de la faculté d'utiliser le concours d'un 
“ompagnon supplémentaire, la qualité d’artisan ne lui sera retirée 
qu'a compter du {er juin 1954, date à laquelle ii a déclaré vouleir 
prendre la position d’entrepreneur. Il est fait observer, par ailleurs, 
qu'aux termes de l’article 275 du code général des impôts, le fait 
générateur de la taxe sur les prestalions de services de 5,80 p. {uv 
et constitué par l'encaissement du prix, sauf si le redevable à 
demandé l'autorisation d’acquitter cette taxe d'après ses démits, 
auquel cas le fait generateur devient le débit lui-même. Dans l’hyv- 
pothèse envisagée par l'honorable parlementaire, le redevable aura! 
pu éviter les conséquences de son changement de silua'ion en 
demandant à se libérer d'après ses débits, Bien qu'il n'ait pas fait 
celte demande en temps voulu, l’administralion ne s'opposerait pus 
à ce que sa situation soit régularisée par ce moyen; mais il est 
ntcessaire que, par l'indication du nom et de l'adresse du redeva- 
ble dont il s’agit, le service soit mis en mesure de procéder à une 
enquête sur les circonstances de fait qui ont motivé la question 





11575. — M, Peltre expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
ei aux affaires économiques qu'un immeuble d'habilalion partielle- 
ment sinistré par faits de guerre, sis en Moselie, a été vendu par 
le sin'stré (de nalionalité française) à un acquéreur français, L'acte 
ayant obtenu les autorisations requises est détinilif et l'adminis- 
tralion de l'enregistrement a perçu les droits ordinaires au tarif 
imn:nobilier sur le pr:x des éléments résiduels et le tarif de cession 
de créance sur le prix de j’indemnité pour dommages de guerre. 
La silualion restée en l'état, le propriétaire nouveau projette de 
revendre l'immeuble avec indemnités pour dommages de guerre y 
ullérentes, à un acquéreur qui désire en faire son habitation prin- 
c.pale et remplit les conditions de l’article 35 de la loi du 10 avril 
151, élant fait observer que l'immeuble comporte un seul logement 
cl n'est pas occupé. Il résulte de la loi susénoncée, au moins en ce 
qui concerne le prix des éléments subsistants, que l'acquéreur e:t 
exontré des droits de mutalion iramobiliers et {axes annexes. excep- 
lion faite de la taxe communale (art, 721, 723, 1593, 1584, 1597 
U. &. L.), I lui demande : 1° quels seront, dans le cas ci-dessus 
de l'article 35 de la loi du 10 avril 1954, les impôts perçus par 
l'enregistrement sur le prix de ression de l'indemnité de dommages 
de guerre qui, normalement, suprorie les mêmes droits que les éK- 
ments subsistants puisqu’ii s'agit d'une deuxième cession; 2e si 
l'acquéreur est de nationalité étrangère (polonaise ou italienne) la 
sululion est-elle la même. (Question du 26 novembre 1954.) 


Réponse. — 1° Si, au point de vue juridique, le droit À indemnité 
de dommages de guerre a le même caractère mobilier ou immo- 
bilier que le hien sinistré, il ne saurait. en effet, s'identifier exacte- 
ment à ce bien lui-même. 1 n'est, dès lors, pas possible, quelle 
que soit la nature du bien sinistré, de considérer le droit à indem- 
rilé y attaché comme constituant un local d'habitation répondant 
aux exigences de l’article 35 de la loi n° 51-404 du 10 avril 1954 
(code général des impôts, article 1371 oclies,, et susceptible notam- 
ment d’être immédiatement habilé par l’acquércur. En conséquence, 
dans j’hypothèse envisagée dans Ja question ci-dessus, et sous 
réserve de l'examen des circonstances particulières de l'affaire, la 
cession du droit à indemnité donnera ouverture: a) au droit pro- 
porlionnel de vente d'immeubles prévr par l'article 721 du code 
précilé, au taux actuel de 10,80 p. 100; b) à la taxe additionnelle 
de 1,50 p. 100 édictée par l'article 1584 ou 1597 de ce code: €) à la 
iaxe additionnelle de p. 100 instituée par l'article 159% du même 
sode, 2° Réponse aflirma.ive, : 





14.634, — M. Jean Cayeux demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques: 1° Si un aveugle civil. titu- 
laire de la carte de cécité instituée par l'ordonnance ne 45-1463 du 
3 juillet 1945, peut déduire de sa déclaration de revenus pour la 
shrlaxe progressive, les frais nécessités par la présence auprès de 
Jui d'une assistante indispensable, cette déduction totale ou partielle 
Puraissant être Ja conséquence logique du questionnaire posé à la 








première page de la déclaration des revenus; 2° dans la négative, 
si les services de la santé publique et du budget ne pourraient 
envisager un dégrèvement dû à l'emploi par le contribuable d'une 
A) dont les services sont obligatoires. (Question du 30 novembre 

4. 

Réponse. — 1° Réponse négative, les salaires payés dans le cas 
envisagé n’entrant dans aucune catégorie de dépenses dont il peut 
être tenu compte pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des 
personnes PES 20 Réponse négalive car les aveugles civils 
litulaires de la carte de cécité prévue par l'ordonnance n° 45-1163 
du 3 juillet 1945-sont placés, au point de vue du calcul de la sur- 
taxe progressive, dans la même situation que les autres grands 
infirmes ou invalides visés par l’article 195 du code général des 
impôts (titulaires de Ja carte d'invalidité instituée par la loi n° 49- 
109% du 2 août 19149, mutilés de guerre et victimes civiles de la 
guerre titulaires d’une pension prévue par les lois des 31 mars 199 
et 24 juin 4919 pour une invalidité de 40 p. 100 el au-dessus, mutilés 
du travail dont linvalidié atleint également au moins 40 p. 1%) 
et il ne parait pas possible de rompre l’uniformité de celle situation. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


8871. — M. de Léotard demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, pour toutes les entreprises el exploilations de 
son ressort, un tableau comparatif des grandes catégories ou grilles 
de salaires avec le nombre des salariés correspondant et les avan- 
lages en nature généralement consentis, (Question du 6 octob.e 
1953.) 

Réponse. — Les renseignements demandés sont indiqués ci-dessous 
pour les principales entreprises intéressées. 


Houillères de bassin et mines domaniales de potasse d'Alsace, 
(Chiffres mis à jour le 21 décembre 1954.) 


Les coefficients hiérarchiques qui servent au calcul des rémuné- 
rations du personnel des houillères de bassin et des mines doma- 
niaies de potasse d'Alsace constliluent les grilles suivantes: 


EE OOOÉATÉMTMTTEMTEEMEEEETEE EEE TE À 











FOXD 
(La base 109 du fond correspond an 
* > coe'ficient 120 du jour, par appli- 
EHPLOIS JOUR cation de la règle de valorisation dee 
salaires du fond par rapport à ceux 
du jour.) 
OUNETE onsosogess | 100 à 160 100 à 155 
Employés et cadres ad- 
ministralifs ....... .. | 120 à 260 — 
Agents de maitrise et 
techniciens sssossess | 150 à 265 205 à 299 
Ingénieurs sessessesses | 250 à 800 250 à 800 
———————…—…—_…—…—…—…"…"_—.—…——…—_…_"."_-_. ———…—_—————————…—…—…——— 


A ces coefficients hiérarchiques s'ajoutent à titre individuel des 
points de majoration pour anciennelé, dans la limite de 20 points 
pour les ouvriers, de 48 points pour les employés et cadres adimi- 
histratifs, agents de maîtrise et techniciens el de 140 points pour 
les ingénieurs. Sur les bases ainsi déterminées, les salaires horaires 
des ouvriers d'ancienneté nulle s'échelonnent dans les houillères 
du bassin du Nord, Pas-de-Calais et de Lorraine et dans les mines 
domaniales de potasse d'Alsace, entre les limites suivantes: jour: 
40: francs (catégorie 1, c'est-à-dire 90 francs hiérarchisés et prime 
non hiérarchisée de 14 francs) à” 114 francs; fond: 124,80 francs 
(catégorie 1, c'est-à-dire 108 francs hiérarchisés et prime non hiérar- 
chisée de 16,80 francs) à 167,40 francs. Dans les houillères de 
bassin autres que celles du Nord, Pas-de-Calais’ et de Lorraine, la 
partie hiérarchisée du salaire a les valeurs suivantes (coefficient 100) : 
go 











BASSINS JOUR FOXD 
Aquitaine, Provence... noces cesse 87,90 101,76 
Loire, Cévennes, Blanzy.......s.s.csssese 86,40 103,68 
Dauphiné séssssoosscssrsoccccscossonocesocesss 82,80 11,96 
AUVETENE scsoossosoos ses soso sc e 1,19 97,14 





Les règles ainsi définies s'appliquent à la détermination des 
salaires des ouvriers payés au temps. Mais un nombre important 
d'ouvriers, notamment dans les travaux du fond, sont payés à la 
tâche; conformément aux dispositions de l’article 18 du statut du 
mineur (décret du 1% juin 196), les prix de tâche sont fixés de 
telle sorte que l'ouvrier mineur qualifié de robustesse normale 
fournissant un bon travail puisse gagner un salaire de 60 p. 100 
plus élevé que le salaire minimum, le même ouvrier fournissant 
un travail moyen gagnant un salaire de 20 p. 100 plus élevé que 
le salaire minimum. Les traitements mensuels des employés et 
cadres administratifs, techniciens et agents de mafñftrise se calculent, 
dans chaque bassin ainsi que dans les mines domaniales de 
polasse d'Alsace, dans le cas de six jours de travail par semaine, 
sur la base de 303 jours par an et du nombre d'heures journalières 
faites dans les services, par applicalion des coeïfliciens hiérarchiques 
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appropriés aux salaires horaires de base (coefficient 100 du fond 
où du jour) en vigueur pour les ouvriers. Les traitements mensuels 
des ingénieurs se calculent suivant les mêmes principes, sous les 
réserves suivantes: 1° les salaires horaires de base pris en consi- 
dération sont ceux des ouvriers, préalablement divisés par 1,1; 2° le 
nombre journalier d'heures de travail est au maximum de huit, 
A titre d'exemple, les traitements mensuels des em — et cadres 
adrministratifs, techniciens, agents de maitrise et ingénieurs, dans 
les houillères du bassin du Nord, Pas-de-Calais et de la Lorraine et 
dans les mines domaniales de polasse d'Alsace peuvent être indi- 
qués comme suit (pour des anciennetés nulles) : 


EMPLOIS Jo0UuR FOND 





—_ 


Employés et cadres ad- 








mministratifs ........ | De 22,609 à 47.268 F. » 

gents de mailrise et 

techniciens ......s.e De 27.270 à 48.177 F. } Le 45.723 à 61.085 F. 
DIMMRIQUES .-ovesscs De 41.314 à 132.205 F, | De 49.580 à 158.659 F. 
PT ssmssssssssssmsmsçsçsçsçmmm 





A ces traitements mensuels peuvent s'ajouter des primes de rende- 
ment (cas des employés, techniciens et agents de maitrise) ou des 
primes de services rendus (cas des ingénieurs), dont les montants 
sout fixés individuellement, suivant les prircipes élablis par le statut 
du mineur, qui fixe je taux maximum des primes de rendement 
our les diverses caitgories du personnel intéressé, et indique ke 
Gus moyen des primes des ingénieurs, pour chaque échelle, pour 
des services donnant normalement satislaction. Les avantages en 
nalure dont bénéfkie le personnel des houillères de lassin et des 
mines domaniales de potasse d'Alsace sont les suivanis: 


Logement, — Le personnel est en principe logé par les soins de 
l'exp.oilant, ou reçoit, à défaut, une indemnité compensatrice dont 
les laux sont mentionnés dans le tableau ci-après: 


LU 











D . 
PERSONNEL MOINS TROIS ENFANTS 
de deux enfants. et plus. 
Franes. Francs. 
Ouvrier (indemnité mensuelle) , 1.350 1.800 
Employés eommissionnés  (in- 
demnité annuelle)............. 27.000 32,400 
Li 


Le logement, ou l'indemnilé compensatrice n'est dû qu'aux 
agen!s mariés où aux agents soutiens de famille, c'est-à-dire ayant 
soit des ascendants, suit des frères ou sœurs à charge. 

Chauffage, — Le personnel des houillères de bassin reçoit des 
attributions de charbon en nature, dont les Ne et qualités 
sont définies par la décision interministérielle du 16 juin 1947 
(Journal officiel du 17 juin 1M5). A titre d'exemple, le tableau 
ci-après donne Ja quantité attribuée à l’ouvrier chef de famille en 
activité : 


Houillères du bassin du Nord Pas-de-Calais ,.::...+ 6,6 tonnes, 


Houillères du bassin de Lorraine ..... routes cesse — 
Houillères du bassin de Blenzy ......... es.ssse esse 7 — 
Houilières du bassin de la Loire ........... ccoroscece D  «s 
Houillères du bassin des Cévennes ssssssousssessses e à — 
Houillères du bassin du Dauphiné ......... cos. cv 6 — 
HNouillères da bassin de Provence .,.....sess.e coco S — 
Houillères du bassin d'Aquitaine : 

TR cctendotai homme obetésacis PR se... D —_ 

AVOYTON ..... sos cescessecoccecscceessee sus 6 —_ 
Houillères du Massin d'AUVergne ..sssssssssssssssss 6 — 


Le personnel des mines domaniales de potasse d'Alsace perçoit 
une prime de chauffage qui se monte à 14.500 francs par an pour 
l'ouvrier chef de famille. 

Transport gratuit, — La personnel des exploitations minières, 
astruint à employer des moyens de transport en commun pour se 
rendre du lieu d'habitation au lieu de travail, est remboursé des 
frais réels et normaux ainsi occasionnés lorsque Îles entreprises 
n'assureront pas elles-mêmes gratuitement ces transports et dans le 
cas où la dislance du domicile au lieu de travail est égale ou supé- 
rieure à 4 km. 

Effectifs. — Les effectifs inscrits fin décembre 1953 sont les suivants: 








EMPLOIS muse M, D. P. A. 
de bassin. 
Ouvelers du lond.........sosssee 155.907 41.811 
Ouvriers du Jour. ...sssssssonse ss 80,292 5.557 
HUE AAMREPONT NT 25.543 1.10% 
Ingénieurs s.ossssosossscsssseuse 2.082 164 











tint … . 
(1) Employés, techniciens, agents de maîtrise. 
© —  —————————_———__———  —— ee 





Office national industriel de l'azote. 


Cet organisme, bien qu’il ait Je statut d'établissement lie, est 
une entreprise industrielle du secteur concurrentiel et à ce litre 
justiciable, pour la rémunération du personnel, tant en espèce qu'en 
nature, de la convention collective de l’industrie . Les 
effectifs de l'office mational industriel de l'azote se montent 4 
3.36 personnes dont 1.022 payées au mois et 2.324 payées à l'heure, 


E'ectricité de France ét Gaz de France. 




















NOMBRE SALAIRE MENS 
: FONCTION de salariés _ 
2 ce dans l'échelle! à péchelon 4 |à l'échelon 14 
Z. (Slière technique). 90 avril 4054,! Cninimum), | (maximum), 
Francs. Francs 
1 71 23.609 26.811 
° Manœuvre ordinaire... | 7 - 23.704 27.%6 
E 23.614 2. 
Manœuvre spécialisé... y 24.164 Er 
GA 5.26) 21.816 33.819 
6 Ouvrier ordinaire... 4.%t 25.018 55.018 
7 21.092 25.860 87.%A 
8 Ouvrier spécialisé. ..... 45.702 21.30 29.6%7 
9 16.311 28.980 42.02 
4 Maitre OUVTIET. ss... 8.561 30.590 h.56 
si . 8.#1 23.005 47.865 
12 Chef d'ÉQUIPE. ……..s..se 6.78 31.00% 53.604 
13 4.79 41.860 60.697 
44 Contremaitre ss... 3.17% 458.200 70.05 
15 | Ingénieur grande écoje 2.909 56.350 81.708 
15 débutant, 1.6 61.400 93.280 
ja (| ge) 
LE: A {sta CEREPEELTIIILIT } ‘in 88.550 42.43 
13B ( 90 96.600 124.070 
9 | 107 108.675 | 157.587 
+ + Chet de cvnise. y 5 men 
R 7 | si 14:90 | 210.15 








PE RS RS CORRE 


Les agents statutaires d'Electricité de France et de Gaz de France 
reçoivent un « treizième » mois de salaire, Ils bénéficient d’avan- 
tages en nature ne variant qu'avec les charges de famille de l'agent. 
Pour un agent célibalaire, ces avantages, évalués en électricité, sont, 
— an, de 1.109 KWh, à titre t Île surplus dé sa consomma- 

on étant payé par l'agent au tarif réduit de 4 francs le kWh. 


Sociétés de recherches et d'exploitation de pétrole. 


Le personnel des sociétés de recherches et d'exploitation de pétro'a 
est assujetti au statut du mineur. A titre indicatif, la réparti du 
personnel de la Régie autonome des pétrules, assez représentative 
de l'ensemble de la profession, est la suivante : 

















ÉCHELLE 

EMPLOIS EFFECTIFS moyenne 
Ingénieurs et cadres supérieurs. .........ess.s. 99 514 
Agents de RO... -vecec corcovtosvwscoccovee 8: N 2 
Ouvriers sondeurs et techniciens... 347 189 
Employés administratifs... 2# 122 
Ouvriers et PDANMAUVTES. sscsommnemnssmnssensss 412 1:66 

TU sons cosoctochodstésedes.ocacss 4.181 





15336. — M. Flandin expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que, d'après des renseignements dignes de foi, il est ques 
tion du rachat par la société allemande bDermag de la firme sarroise 
me de séquestre. Celle 
firme est un important constructeur de matériel de T. P. et. de maté- 
riel de levage. Dans ces conditions, à la faveur de l'union douanitre 
franco-sarroise, une société allemande se trouverait en mesure (1 


Ehrart und Semmer, actuellement soùs le rég 


lancer, sur le marché français, des appareils de lev et des pelles 
mécaniques, en général un matériel lourd, susceptible, par des prix 
inférieurs et un dumping organisé, de concurrencer la fabricalion 
française et, dans certains domaines d'en arrèter totalement la pro- 
duction, entrainant des fermetures définitives d'usines et un chô- 
mage total dans certaines régions. Or, des Los français se perte- 
raien( acheteurs, à condition que la part qui leur serait réservée soit 
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lie attitude le Gouver- 
intérêt national et quel 
l'industrie nationale fran- 


noriée à plus de 50 p. 100. 11 lui demande 
Pement compte rendre dans cette aflaire 
a oui, le cas échéant, il peut donner à 
ç: <e. (Question du 24 janvier 1955.) 

éponse. — M est exact qu'un gronpe is s'intéresse actuelle- 
au rachat de la participation que détient le gouvernement 
sarriis dans l'affaire Ehrhardt et Sehmer. Les dépar nts inté- 
res sont favorables à cette opération et, comple tenu des desi- 
derita du gouvernement sarrois, se préoccupent d'en faciliter la 


réalisation. 


























































15362. — M. Jean Nocher demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce: de s’il gr scrire la constitution d’une com- 
mission d'enquèle qui aura vrir eflectivement les responsa- 
dl: de la catastrophe du quits Monterrad de Firminy, qui à fait huit 
anorts; 2° s'il compte exiger que le syndicat des mineurs soit dûment 
représenté au sein de cette commission; 3° s’il compte porter les 
xoncluswns de la commission d’enquêle à la connaissance des 
mineurs, afin qu'il s'ensuive des mesures de protection réelles. 
(Question du % janvier 1955.) 


Réponse. — 1° La ee existante confie l'enquête, en cas 
d'accident de mines, d’une part à l'administration des mines (ser- 
vire local), d'autre part, au délégué mineur. Ce dernier peut effec- 
tuer toutes les constatations qu'il utile et entendre les témo.ns; 
i! doil établir un rapport qui est adressé, conjointement avec celui du 
seriice des mines local, aux autorités administratives et judiciaires. 
la constitution d'une commission d'enquêle n'apporterait rien de 
plus aux moyens dont l'administration a été dotée par la loi pour 
fiire la lumière sur les accidents: elle n'aurait d'autre eflet que de 
faire participer l'exploitant à l'enquête. La création d'une telle com- 
mission risquerait au surplus de laisser planer un doute, injustifé, 
su” l'aptitude du service des mines et du délégué mineur à mener 
à bien leur enquête; 2e c'est le délégué mineur qui assure la repré- 
sentation des mineurs au cours de l'enquête ; 3° c'est également par 
Je canal du délégué mineur que les conclusions de l'enquête peuvent 
étre portées à la connaissance des ouvriers. Les mesures de protec- 
tion réelles prises dans les mines découlent de l'application du règle- 
ment général de mines de combustibles. L'état actuel de l'enquête 
ne permet pas de dire si, dans le cas de la catastrophe de Monterrad, 
des infractions ont été cominises à cette réglementation, ou si des 
d'‘cautions particulières, non prévues dans les textes actuels, 
alraient permis d'éviter l’ascident. Dans le cas d’infractions celles-ci 
seront portées à la connaissance du parquet de Saint-Etienne; dans 
le cas de précautions particulières, celles-ci pourront être imposées 
par le service local dans les chantiers qui présenteraient des risques 
ana zues, et, d'une manière générale, les enseignements à tirer de 
\ catastrophe seront soumis à l'administration supérieure qui pourra, 
voie de circulaires ou de textes réglementaires, prendre les 


] 
H l 
mesures générales qui s'imposeraient. 





15453. — M. Henri Martel demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce quelle est, dans le prix de revient d'une tonne de 
charbon dans les Houillères du Nord et du Pas-de-Calais, en 1951, la 
part: a) des T7 financières; b) des amortissements; c) des 
fournitures; d) de la main d'œuvre; e) des frais généraux et laxes. 
(Question du 81 janvier 1955.) 

Reponse, — Le report de gestion des Houiilères du bassin du Nord 
el du Pas-de-Calais de l'année 1951 donne la décomposition suivante 
du pr'x de revient technique de la houile, établi à la tonne nette, 
en moyenne annueile pour l'exercice : 

Salaires et appointements directs...........s.sesssssessesse 1.259 F. 
Charges connexes aux Salaires directs............s.sssesses 4.011 
Fournitures et COMMON. hoososscscoosgeccéoscoscoseeeveces 74 
M m dires d'entrepreneurs CÉRRETLLERIE ELLE IL I IREELILIELILLLL:) 2 

is généraux directs ....... doses ses 251 
Prestations des autres services... ...ssssossossrsssesoe se e 429 
Armorlissements directs nn nm nn nement 114 








Charges financières directes .........sssssssessess docs ovss it 37 
Fra s des fosses arrêtées (gardiennage, entretien, etc.)...... 7 
3.997 F, 
A déduire: 
Pentrées diverses nn nette reeree 5 
: 3.992 F. 





15464, — M. Menri Martel s'élonne de la réponse faite le 16 dé- 
Cemmbre 1954 à sa question écrite n° 1239, relative à la répartition 
du personnel par catégorie de salaires dans le bassin des houillères 
halionales du Nord el du Pas-de-Caiais. 11 fait remarquer à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce que, jusqu'à présent, tous 
ses prédécesseurs ont répondu à des questions de même nature, JI 
lui demande avec instance quel est le nombre d'ouvriers du fond 
el du jour dans le bassin des houillères nationales da Nord et du 
Fas-de-Calais classés dans les diflérentes catégories de salaires. 
(Question du 31 janvier 1955.) 

Réponse, — N ne peut qu'être confirmé à l'honorable parlemen- 
laire que la répartition du personnel des houilières du bassin du 
Nord et du Pas-de-Calais dans les catégories de salaires, est un 
renseignement d'ordre interne dont la Joi n'impose pas la publi 
Cal:on aux houillères du bassin. Celles-ci ont été constituées en 





établissements autonomes el, de ce fait, hors les contrôles p 

aux entreprises nationalis'es, elles ne sont pas soumises à l'autres 
obligations que les entreprises industrielles æt commerciaies en 
général. Il a, d'ailleur, toujours été répondu dans le même sens 
Pour des questions de même nature: seus, des chiffres globaux 
peuvent êlre cités. 





15047. — M. Rahier expose à M. le ministre de la justice que 
l'ariicle 2 da décret n° 50-1172 du 2% novembre 1950 stipule: « les 
commis grefliers des juslices de paix de l'Algérie suppléent le gref- 
fier de la justice de paix pour les acles de sa fonction. Is tiennent 
la plume à l'audience et assistent le juge de paix dans tous les ca 
où la loi prévoit leur ministère. Is s'acquitlent, en outre, des diffé- 
rents travaux du grefle à concurrence de la durée réglementaire du 
travail fixée pour les fonctionnaires de l’Elat sous la direction du 
grellier, qui règle toutes les questions relatives au fonctionnement 
du greffe sous l’autorité du juge de paix, » Enfin, une circulaire 
de M. le procureur général près la cour d'appel d'Alger, en date du 
8 décembre 1951, dit, en partie, ceci en corollaire du décret précité: 
« le commis greflier, en tant qa’attaché à un service dont 16 
greflier a le devoir d'assurer sous sa responsabilité le bon fonction- 
nement, se trouve mécessairement placé sous la direction de ce:ui- 
ci à qui il appartient, sous le contrôle du juge de paix, d'erganiser 
ses services et de fixe les attributions de chacun suivant ses apli- 
tudes. Comme corollaire, il convient de souligner que le greffier 
ne saurait exiger des commis grefliers fonctionnaires placés sous 
sà direction un travail extra-professionnel, ni heures supplémen- 
taires. » M lui demande si, dans le cas où la nécessité de service 
exige la présence du conymis ep auprès du juge en dehors des 
heures de service norma!, la règle ne doit pas être la compensation 
me de ces heures supplémentaires. (Question du 23 dé- 
cembre 1954.) 


Réponse. — Les commis grefliers des justices de paix de 1’Alsérie, 
en leur qualité de fonctionnaires, sont soumis à la rég'ementation 
générale fixant, pour les agents des services publics algériens, la 
durée hebdomadaire d'a travail. I1 arrive cependant, en raison des 
nécessilés spéciales au service de la justice, que ‘es agents dont il 
s’agit soient appelés à dépaser celle dure réglementaire. Dans 
cette hypothèse, le juge de paix ou le greffier tilulaire de charge, 
compétents pour régler les questions soulevées par le fonctionnes 
ment du greffe, ne manquent pas de prendre les mesures appra- 
priées à chaque cas d'espèce et susceptibles de compenser ce eur- 
croit de travail (aménagement de l'horaire dans les jours suivants, 
abandon au commis de certaines rémunérations perçues par le 
greffier). Cette question semble avoir toujours reçu, en pralique, 
une solution satisfaisante. 11 va de soi cependant que le garde des 
sceaux s’empresserait, dans le cas où des difficultés lui seraient 
signalées, d'étudier l'opportunité d'une meilleure réglementation, 





15163. — M. Isorni demande à M. le ministre de la justice, À la 
date de la réponse à la présente question: 4° le nombre de détenus 
pour faits de collaboration et leur répartition dans les maisons de 
détention; 2e le nombre d’Allemands détenus à la suite d'une con- 
damnation pour crime de guerre; 3° le nombre d’Allemands restant 
à juger pour crimes et délits commis pendant la guerre. (Question 
du 11 janvier 1955.) 

Réponse, — Au 1e février dernier, 408 condamnés pour faits de 
Collaboration étaient incarcérés dans es établissements de la métro- 
pole. La presque totalité des hommes étaient incarcérés à ia maison 
centrale a'Eysses et une trentaine seulement au centre péniten- 
tiaire d'Oenningen. Les femmes, au nombre de 52, se trouvaient 
pour la plupart, soit à la maison centrale de Doullens, soit aux 
prisons de Loos (Nerd). En ce qui concerne les ressortissants alle- 
Mmands détenus pour crimes de guerre en exécution d'une condam- 
nalion définitive, ler nombre s'élevait à la même date à 52, M. le 
ministre de la défense nationale a été invité à renseigner l’hono- 
rable parlementaire sur le chiffre des criminels de guerre restant 
à doser, cette question relevant de la compétence de son départe- 

n 





15339. — M. Briot expose à M. le ministre de la justice le cas 
Suivant: une personne à recueilli et élevé une pupille de l'assistance 
publique à qui elle a fourni des soins continus pendant plus de 
quinze ans, durant sa minorité. Désirant adopter cet enfant, elle 
avait sollicité une première fois l'autorisation du conseil de f1mille 
de la pupille. Cette autorisation lui avait €té alors refusée car il 
était à craindre qu'étant donné le grand Age de l’adoptante, celle-ci 
ne décède avant la majorité de la pupille. Le 19 décembre 1%4, 
celle personne a demandé à son notaire de rédiger l’acte d'adoption. 
Le même jour, elle a rédigé un testament auihentique, institusnt 
la pupille sa légalaire universeile. Elle a accompli immédiatement 
les démarches nécessaires auprès de la direction de l'assistance 
publique en vue de la convocation du conseil de famille de la 
pupille, et de d’obtention de l'autorisation d'adoption de celle-ci, 
Celte autorisation a été accordée par le conseil de famille le jour 
même du décès de l’adoptante (22 décembre 19541), mais anlérieure- 
ment à ce décès. I1 lui demande : 4° s’il doit être procédé obligatoi- 
rement à la vente des biens composant l'actif successoral (celui 
comprenant presque uniquement une maison et le mobilier le gar- 
nissant), on si celui-ci peut être conservé en nature jusqu'à la 
majorité de la légaltaire universelle devant survenir en juillet 1957; 
2° si l'exécuteur teslamentaire avec saisine institué aux termes de 
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ce testament authentique peut demander au tribunal d'autoriser 
celte conservalion en nature, l'intention de la testatrice, clairement 
mani'estée dans son testament, élant que son a'üf successoral ne 
soit pas vendu publiquement. {Question du 21 janvier 1955.) 


Réponse, — 1° Réponse n'gauve en ce qui concerne l'immeuble, 
el éventuellement les meubles incorporels., L'article 452 du code 
civil prescrit, en principe, la vente des meubles corporels. Toute- 
fois, le conseil de famiile peut auioriser le tuleur à les conserver. 
be mème le tesiateur semb'e pouvoir dispenser de leur vente (rf. 
Planiol et Kipert, traité pratique de droit civil, T. 1er, ne 529 et 517; 
Fuzier-Herman, C. Civ, annoté, art, 452, no 1; 20 si le tuteur ou 
le conseil de farmiile déc‘idait de faire vendre les meubles, l'exé- 
culeur testamentaire paraitrait avoir qualité pour se pourvoir devant 
le tribunal civil contre celle décision, dans la mesure où elle serait 
en contradiction ave: ‘es termes du testament (cf. Colin et Caritant, 
re de dr. civ., T. Il, éd. 1950, n2 1830 à 1887, et T. 1er, éd. 1253, 
n° 92). 





15342. —- M. Penoy atllire l'allention de M, le ministre de la jus- 
tice sur le ratiachement de certains tribunaux pour lesquels se 
pose la question du Lon fonctionnement des greffes et, partant, de 
l'administration de la justice; un petit nombre d'entre eux se 
trouve en difficulté du fait de la suppression du poste de greffier. 
li lui demande s'il compte uliliser les pouvoirs que détient a:tuel- 
lement le Gouvernement pour réaliser une réforme de la législation 
actuelle sur l'organisation judiciaire, ainsi qu'il l'a lui-même dé- 
claré lors des débats sur le vote du budget à l’Assemblée natio- 
nale le 15 novembre 1951, en ce sens que dans ces quelques tribu- 
naux un poste de greffier serait rétabii. Cette réforme pourrait abou- 
tir sans dommaze pour les finances publiques. En eflet, il est des 
cabinets d'instruction qui peuvent être supprimés en raison de leur 
minime importance, et leurs grefliers se trouveraient dégagés pour 
être affleciés aux tribunaux rattachés et dont l'activité nécessite 
la présence d'un greflier. (Question du 24 janvier 1955.) 


Réponse, — La Chancellerie n'envisage pas de créer de poste 
de greffier fonctionnaire dans les tribunaux ratta’hés, En effet, un 
gretlier n'est pas nécessaire pour assurer le service de l’instruction, 
puisque celle-ci n'est pas faite au siège de ces tribunaux. Quant à 
l'assistance aux audiences, le nombre de celles-ci n'est pas tel qu’il 
nécessite à lui seul la présence d'un greffier fonctionnaire. 


15263. — M. Crousseaud expose à M. le ministre de la justice que 
l'article 7 du dé:ret ne 54-406 du 10 avril 1954 prévoit que l’assem- 
blée générale des avocats de chaque barreau est composée de ious 
les avocats inscrits au tab'eau. L'articie S$ prévoit que chaque bar- 
reau est administré par un consei; de l’ordre et l'article 16 énu- 
mère les attributions de ce conseil parmi lesquelles ne figure pas 
l'élablissement du règlement intérieur dont les dispo-itions doivent, 
aux termes de l'article 47, être arrêtées par le barreau. NH Jui 
demande si, à son avis, c'est l'assemblée générale des avocats, c'est- 
à-dire le barreau tout entier, ou au contraire le conseil de l'ordre 
qui est compétent pour établir ce règlement intérieur. (Question 
du 25 janvier 19%55.) 


Réponse — Les lols du 20 Juin 1920 et du 26 juin 1951 sur l'exer- 
cice de la profession d'avocat, qui ont été abrogées et remplacées 
par le décret du 10 avril 1%54, n'avaient, pas davantage que ce 
dernier texte, précisé l'autorité compétente pour procéder à la 
rédaction des règlements intérieurs, Avant le décret du 20 avril 
14951, il était admis par la doctrine (Crémieu, n° 115; Payen et 
Duveau, n° 82 et s.; Appleton, n° 72}, que ce soin incombait au 
conseil de l'ordre et non à l'assemblée générale: en effet, les arti- 
cles 8 du décret du 20 juin 19% et 8 de la loi du 26 Juin 49%, 
chargaient le conseil de l'ordre de l'administration intérieure du 
barreau, et il était admis que l'élaboration du règlement intérieur 
rentrait dans celle mission d'administration intérieure. La pratique 
s'élait conformée aux vues de la doctrine. L'article 8 du décret 
du 10 avril 1954 ne fait, en ce qui concerne les pouvoirs du conseil: 
de l'ordre que reproduire les textes antérieurs. Sous réserve de 
l'interprétation souveraine des tribunaux, il y a donc lieu d'admet- 
tre, semble-t-il, que le soin de rédiger le règlement intér'eur 
incombe au conseil de l’ordre, et non à l'assemblée générale. 





15425. — M. Guerard expose à M. le ministre de la justice le cas 
d'un clerc de notaire recu à l'examen professionnel de notaire en 
juillet 1943, qui, toujours en fonctions et régulièrement inscrit au 
registre du stage, se dispose à quitter le notariat, soit pour cesser 
toute activité, soit pour exercer une profession étrangère aux fonc- 


tions prévues à l'article 28 C, alinéa 2, du décret du 29 novembre . 


4954, [1 lui demande si ce clerc pourra, moins de trois ans après 
avoir quitté le notariat, accéder aux fonctions de notaire sans 
avoir à recommencer son stage, ni à subir à nouveau l'examen. 
(Question du ?8 janvier 1955.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 





15426. — M. Lefranc demande À M. le ministre de la justice si 
un ancien greflier de la justice de paix eapaeitaire en droit, ayant 
exercé trois ans comme commis greffier et dix ans comme gref- 
fier titulaire de charge, el qui a cessé ses fonctions depuis plus de 
trois ans, peut prétendre à la reprie d'un grefle de même calégorie, 
sans stage el sans examen, aux termes de la législalion existante, 





e!, dans :a négative, uelles sont :es obligations pèsent 
ancien gretlier de justi'e de paix, pour pet A Fa mA 
une charge de même catégorie. (question du 25 janvier 4955.) 


Réponse, — Un ancien fier de justice de paix dont les fo 
lions ont pris fin il y a nles à trois — et qui, depuis cette date 
n'a pas exercé l’une des sions judiciaires limilativement énu! 
mérces à l’article à du décret du 20 juiliet 1951, doit, pour étre 
nommé à une charge de même catégorie, acc lir un veau 
stage et subir avec succès l'examen institué par le décret Susvise, 
L'article er de ce décret précise que le stage est réduit à deux ans 
si le candidat est capacitaire en droit. 





15427. — M. Maurellet demande à M, le ministre da la justice « 
un candidat reçu à l'examen professionnel de la magistraiwure can. 
tona.e métropolitaine, qui a demandé à être nommé, indifféremment, 
s'ippléant de juge de paix dans une cour sh 2 de la 
ou du Maroc, et qui a été nommé à un poste suppléant de 
de paix au Maroc, peut demander à être nommé à un poste de sup. 
piéant de juge de paix en France métropolitaine; et, dans l’añir- 
Inalive, le temps de service à a accompli comme suppléant de 
juge de paix au Maroc doit-il être pris en considération dans le 
caicul de son anciennelé comme suppléant de juge de paix en 
Fran'e. (Question du 28 janvier 1955.) 


Réponse. — 19 Tout candidat reçu à l'examen professionnel de la 
magisiraiure cantonale métropolitaine conserve vocalion à une 
nomination en qualité de suppléant de juge de paix dans la métro- 
pole, même si entre temps il a été nommé dans un autre cadre; 
2° les su nts de juges de paix de la em ee et les o +" 
de juges de paix du Maroc appartiennent à deux cadres tincts, 
dont le mode de recrutement et les règles d'avancement sont dit- 
férents et l'ancienneté acquise dans un cadre n'est pas utilisable 
pour l'avancement dans l’autre. 





15466. — M. Villard demande à M. le minstre de la justice quelle 
sorte de recours est permis à un justiciable demandeur dans une 
instance en ee de paix lorsque le juge, par négligence ou mau- 
vaise volonté, tarde indéfiniment à rendre le jugement, + En 
qu'aucun incident de procédure n'a pu venir retarder la décision, 
(Question du 31 janvier 1955.) 


Réponse. — La responsabilité des magistrats qui négligent de sta. 
tuer sur les affaires en élat d'être jugées peut être recherchée à la 
fois sûr le plan judiciaire, par la voie de la procédure de Ja -prise 
à partie (art. 5% et suivanis du code de procédure civile), et sur 
le plan disiplinaire, par voie de plainte au Conseil supérieur de la 
magistrature. 





15508. — M. Tourné expose à M. le ministre de la justice que de 
nombreux Français rencontrent des difficultés pour otblenir le béré- 
lice de l'assistance judiciaire, 11 lui demande: 1° quels sont les prin- 
cipes en vigueur dans les tribunaux pour l'étude des demandes 
d'assistance judiciaire; 2° qui peut bénéficier de l'assistance judi 
ciaire; 3° quels sont les éléments favorables à l'octroi sans difli 
cultés de l'assistance judiciaire; 4° quels éjéments entraînent le 
relus de l'assistance judiciaire ; 3e en cas de refus, quelles sont les 
voies de recours; 6° quelles instructions il a données pour que les 
parquets veillent à ce que le bénéfice de l'assistance judici soit 
altribué humainement., (Question du 2 février 1955.) 


Réponse. — 19, 20 et ko ]1 résulle des articles 8 et 11 de la loi du 
10 juillet 1901 que le bureau d'assistance judiciaire doit examiner 
si le requérant dispose de ressources suffisantes pour faire valoir 
ses droits en justice et si l'action qu'il entend engager présente un 
caractère sérieux; 3° l'assistance judiciaire est de droit en vertu de 
certains textes spéciaux et notamment de l'article 29 du livre 1®* 
du code du travail, concernant le repos des femmes en couches, et 
de l'article 22 de la loi du 9 avril 15% sur les accidents du travail. 
L'article 85 du décrei du 20 octobre 1947, portant codification des 
textes législatifs concernant les pensions militaires d'invalidité, pré 
voit : -w ‘assistance judiciaire sera accordée à tout intéressé qui en 
fera la demande au président du tribunal départemental des pen 
sions. De plus, aux termes de l’article 2 de la loi du 7 août 1949, la 

ssession de la carte d'économiquement faible vaut consiatation de 
’indigerce devant le bureau d'assistance judiciaire, qui conserve 
cependant le pouvoir de refuser l'assistance judiciaire aux per- 
sennes qui ne justifient pen du caractère sérieux de l'instance 
qu'elles désirent engager; » le parquet peut faire appel des déci- 
sions des bureaux d'assistance judiciaire; 6° de nombreuses circu- 
laires ont rappel les principes applicables en la matière et le rôle 
de l'assistance judiciaire. La dernière en date concerne les demandes 
formées en matière de loyers. 





15509. — M. Tourné expose à M. le ministre de la justice que, mal- 
ré les dispositions légales, les expulsions de locataires continuent. 
ns la plupart des cas les juges des référés n'accordent que quinze 
jour ou un mois de délai. II lui demande quelles mesures il compte 
prendre afin que les locataires menacés d'expulsion puissent obte- 
nir des délais suffisamment longs pour ieur permettre de se reloger. 
(Question du 2 février 1955.) 


R e. — L'article fer de la loi du fe décembre 1951, modifié 
ar la loi du 15 juillet 195, donne au juge des référés la faculté 
d'accorder des délais renouvelables aux personnes expuisées de 
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jocaux d'habitation, T ise que le juge doit tenir compte, pour 
fixer la durée de ces ais, des situations respectives du | à 1 
taire et de l'occupant, I appartient aux magistrats saisis d' « 
cier dans chaque «cas d’ la durée des délais qu’il con 


d'av order aux intéressés. ka 





15054. — M. Césaire expose à M. le ministre de la marine mar- 
chande la situation intolérable est faite, depuis quelque temps, 
aux marins originaires des Antilles. 11 lui signale, en particulier, 
le licenciement massif que la C générale transatlantique 
vient d'opérer parmi ses marins tituiaires d'origine martiniquaise, 
« s'étonne des termes de la letire de licenciement et du prétexte 
6, savoir: « qu'il existerait au sein de la même compagnie 
rsonnel navigant bien distincts: le cadre du Nord, 
k cadre de la terranée et le cadre des Antilles; que la dénomi- 
nation nn sage eg M transatlanti serait trompeuse : qu'elle 
sappliquerait, en Jait, à « trois établissements séparés jouissant 
chacun d'une entière autonemie » ce qui entrainerait pour consé- 
quence, en cas de diminution du nombre des navires dans un cadre 
(ve qui est le cas du secteur des Antilles), le licenciement obiga- 
juire du persannel affecté à ce cadre. 11 signale le caractère à 
traire de la mesure incriminée, de toute évidence contraire à l'esprit 
de la convention de stabilisation et observe, s'agissant d’un même 
armement, d'une même com e, le caractère fallacieux du com- 
jarlimentage invoqué. 11 rappelle que la suppression des « L. À. » 
de la section Nord n’a entrainé aucun licenciement dans ce cadre, 
alors que la même opération dans ke secteur des Antilles a pour 
eflet d'entraîner automatiquement le renvoi pur et simple de marins 
professionnels comptant 8 années de service et plus dans un 
avs serpeuplé qui souffre déjà plus que tout autre du chômage. 
| ini demande qu'elles mesures il compte prendre pour obtenir 
de la Compagnie générale transatlantique, société mixte, subven- 
tionnée par l'Etat, le réembauchage des marins titulaires, arbitraire- 
ment licenciés. (Question du 29 décembre 19%54.) 


Réponse. — En décidant de licencier une partie du personnel antil- 
lais titulaire qui constituait les équipages de quatre de ses navires 
vrinés jusqu'ici à Fort-de-France et désormais basés dans la métro- 
pole, la Compagnie générale transatlantique, considérant que son 
personne] navigant subalterne est divisé en trois cadre (Nord, Médi- 
terranée et Antilles), a fait application de l'article 18 du statut 
dudit personnel navigant Subalterne. Toutefois, dans un souci d’hu- 
manité, la Compagnie générale transatlantique s'est efforcée d’atté- 
nuer les conséquences sociales des désarmements intervenus: qua- 
turze des marins débarqués ont été aussitôt rembarqués à bord d’une 
unité de Bordeaux. et huit antres maintenus dans le cadre des titu- 
laires dans des fonctions différentes. En tout élat de cause, le 
département de la marine marchande n'a pas qualité pour régler, 
par voie d'autorité souveraine, les litiges nés à l'occasion de Le 91 
ration de ce statut ou de la convenlion collective sur la stabilité 
de l'emploi, En conséquence, fl ne peut appartenir qu'aux intéres- 
ss de Saisir, le cas échéant, lez juridictions compétentes, s'ils se 
considèrent Jésés dans leurs intérêts, 


invoqu 
livis cadres de 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


14294. — M. Mouchet cxpose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement qu'aux termes d'une convention, non encore enre- 
rise, comme telle non opposable aux tiers, est intervenue entre 
deux propriétaires de terrains à bâtir et une entreprise de construc- 
lion, Les premiers n'ont pas vendu à la seconde les terrains dont 
il S'agit, mais lui ont donné l'autorisation de construire dessus, et 
pour son compile, un immeuble en copropriété, et d'en vendre les 
appartements, Il lui demande: si en cas de déconfiture de V’entre- 
rise, de mallaçons dans la construction ou tous autres motifs dont 
“s conséquences dépasseraient les possibilités financières de ladite 
chireprise, la responsabilité civile des propriétaires des terrains qui 
ont donné l'autorisation de conslruire pourrait. éventuellement, être 
tnjagée vis-à-vis des tiers. (Question du 9 novembre 19%54.) 


_ Réponse. — L'interprétation de la convention visée et la déter- 
Mination des effets qu'elle peut avoir à l'égard des tiers relèvent 
de l'appréciation souveraine des tribunaux. Toutefois, si l'honorable 
Yarlem£ntaire voulait bien faire connaitre les conditions exactes 
dans lesquelles se présente l'affaire, l'administration pourrait, éven- 
luellement, tui donner un avis sur :a conduite à suivre par les per- 
sounes victimes de la déconfiture de l'entreprise en cause, 





‘on RON Ge De nat EE À Gite de Le reemspnn 
et du logement que les prêts spéciaux garantis par l'Etat el consen- 


ls par le sous-comptoir des entrepreneurs et le Crédit foncier aux 
constructeurs de logements primés à 600 francs ou à 1.000 francs font 
l'objet d’un contrat comportant garantie du prêt par une hypothèque 
fe premier rang inscrite sur les immeubles faisant l'objet dudit 
Prêt; il lui demande: 1° le nombre des logements construits dans 
ces conditions qui ont déjà fait l’objet, depuis l'institution de ce 
s'stème de financement, de cessation de payements de la part des 
Cinpronleurs; 2° sur ce nombre, le pourcentage des cas où Îles 
Procédures de saisies immobilières ont pa être effectivement exé- 
triées; 3% ce que représentent, en pourcer tave, les sommes récu- 
pérées grâce à la vente sur saisie immobilière par rapport aux 
"réances à recouvrer sur les bâtiments saisis. (Question du 3% dé- 
cembre 1954.) . 





R . — 1° D'après une statistique établie par le sous-comptoir 
des entrepreneurs, le nombre de logements construits dans le cadre 
des primes et des prêts spéciaux garanlis l'Etat, qui ont fait 
l’objet de la part des emprunteurs, depuis l'institution du système 
jusu'au 1er janvier 1955, de cessation de payements ayant entrainé 
transcription du commandement de saisie, atteint le chiffre de 178, 
correspondant à 83 affaires (dont 34 faillites); 2° la procédure de 
saisie immobilière avait, à la même date du 1e janvier 1955, été 
exéculée jusqu'à la vente du gage pour 19 affaires, correspondant 
à 45 logements, soit 23 p. 100 des dossiers visés ci-dessus; 3° le 
montant des sommes récupérées grâce aux ventes sur Saisie imimo- 
bilière s'établissait, à la date précitée, à 20.094.449 francs, représen- 
lant 67 p. 400 des sommes à recouvrer, La garantie du Trésor avait 
été appelée à jouer à concurrence de 14.406.402 francs, 


15245, — M. Tourtaud expose à M. le ministre de la À 
et du logsment qu'au mois de mars 1954 une municipalité de l'Indre 
a fait mpeg à l'enlèvement du toit sur une partie d’un immeuble 
dont elle est propriétaire, obligeant, sans autre formalité, le loca- 
taire à quitter les lieux. Or, ne semble pas que cet immeuble 
ait été visé par un arrêlé de péril et qu'une autorisation de démolir 
ait été demandée par la municipalité, ainsi que le prévoit l’arti- 
cle 22 de l'ordonnance du 11 octobre 1945; d'autre part, cet immeuble 
ne menaçait pas ruines puisqu'une autre partie, la moins entretenue, 
comprend des locaux à usage d’habitalion et à usage de bureaux, 
Aucune décision juridique n'a été prise à l'encontre du Jocala're 
conlormément à l'article 10 (1er alinéa) de la loi du 1e septembre 
1948. 11 lui demande, s’il n'estime pas qu'il y ait eu abus de pou 
voir de la part de la municipalité, (Question du 18 janvier 1955.) 


Réponse. — Les dispositions de l'article 2 de l'ordonnance du 
11 octobre 1945 concernant les démolitions d'immeubles ne sont 
applicables que dans les communes dotées d’un service du loge- 
ment, Or, aucune des communes du département de l'Indre ne pos- 
sède un tel service en sorte que les démolitions n'y sont pas sou- 
mises à l'autorisation administrative prévue par le texte précité, 
Mais si l'occupant de l'immeuble visé par l'honorable parlementaire 
re toujours la qualité de locataire. la municipalité à commis 

son égard un trouble de jouissance dont il est fondé à demander 
réparation par le moyen d'une action en dommages-intérêts, D'autre 
part, si la commune où se trouve situé l'immeuble est soumise aux 
dispositions de la loi du te septembre 1948 relalives au droit du 
maintien dans les lieux et que la mun'cipalité ait entendu exécuter 
des travaux de transformation entrant dans le champ d'application 
des articles 12 on 14 de cette loi, il Jui appartenait de solliciter l'au- 
torisation instituée par ces articles. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15188. — Mme Vermeersch expose à M. le ministre du travail el 
de la sécurité sociale que, depuis plusieurs mois, des licenciements 
abusifs sont opérés dans des établissements travaillant sous le con- 
trôle du ministère de la défense nationale et des forces armées, sur 
ordre de ce ministère ou des secrétariats d'armes. C'est ainsi qu'à la 
Sadir Carpentier un technicien fut licencié arbitrairement, qu'aux 
Etablissements $S. F, E. C. M. A. S, deux ouvriers ont été licenciés 
en septembre dernier et que, le 2 décembre, trois ouvriers ont été 
licenciés à la S. F, E. N. A. (23, rue du Pont-de-Neuilly). Ces licen- 
ciements ne sont pas isolés et ils font partie d’un plan d'ensemble 
dirigé contre les mililants ouvriers puisque des révocations arbi- 
traires se sont produites dans les arsenaux et sur ordre des secré- 
tariats d'Etat à la guerre et à la marine: 47 révocalions ant eu lieu 
en mai dernier: 20 à la Manufacture d'armes de Tulle, 16 à celle 
de Saint-Etienne et 11 à celle de Châtellerault. Ces licenciements et 
révocations qui frappent tant les ouvriers que les ingénieurs et cadres 
ne sont pas motivés par des raisons professionnelles, mais par des 
considérations politiques et sont pris à l'encontre de miiilants 
ouvriers dont certains sont d'anciens résistants; ils jettent la suspi- 
cion sur les sentiments patriotiques de ces travailleurs, portænt 
atteinte à leur honneur de travailleurs français, constiluent une 
alteinte grave à la liberté d'opinion et au droit syndical et violent 
l'esprit de la Constitution, Elle lui demande: 1° quelles mesures, 
il compte prendre pour faire respecter dans les entreprises de l'Etat, 
ou sous son contrôle, l'esprit de la Constitution française; ?° sur 

uel texte de loi s'appuie le ministère de la défense nationale et 
es forces armées pour justifier ces licenciements arbitraires; 
ÿ quelles mesures, il compte prendre pour le réemploi de ces 
ouvriers réduits au chômage. (Question du 11 janvier 19%55.) 


Réponse. — 11 sera répondu aux deux premières questions posées 
par Mme Vermeersch par M. le secrétaire d'Etat à l'armement, seul 
compétent ur les examiner. En ce qui concerne le reclassement 
des travailleurs éventuellement Jicenciés, les services de inain- 
d'œuvre feront tous leurs eflorts pour y procéder au mieux et le 
plus rapidement possible, 





14230. — M. Alcide Benoit expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociäe qu'un certain nombre de distilleres ont dû 
cesser leur acUvité à la suite des décisions gouvernementales, Dans 
la og 8 des cas, et notamenent à Bétheniville (Marne), les tra- 
vaux mise en roule étaient coramencés. Cette décision de fer- 
meture à pour Conséquence de placer le personnel permanent et 
saisonnier dans une silualion extrémement difficile sans atcune 
indemnité, alors que, par contre, des indemnilés sont prévues pour 
les distillateurs. Les cuvriers qualifés ne peuvent trouver d'emploi 
similaire. Un certain nombre d’entre eux possédant une petite mai- 
son, soit dans la commune, soit dans les communes env ronnantes, 
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pe peuvent pas quitter le pays. Ils ont corane perspective de tra- 
vailler en qualité d'ouvrier agricoiè avec un salaire inférieur de 
près de 50 p. 100 à celui qu'ils gagnaient ou d'être chômeurs. Il 
jui demande quelles dispositions il compte prendre pour que tous 
ces travailleurs bénétlicient d'indemnités compensatrices équiva- 
lentes aux salaires perdus et leur permettant d'attendre leur reclas- 
sement dans des conditions semblables de rémunération dans d'au- 
trs professions, ‘Question du 4 novembre 1951.) 


d% réponse, — Une enquête relative à la répercussion de la fer- 
melure des distilleries, sur la Situation du personnel employé dans 
ces établissements a été «flecluée auprès des services de main- 
d'œuvre des départements intéressés, Elle a permis de constater 
que le reclassement des travailleurs licenciés ne posait pas de pro- 
blème particulier, En effet, certaines distilleries ont continué par- 
diellement à fonctionner et ant conservé leurs ouvriers permanents. 
Lor-qu'ils ont dà être licenciés, ces permanents ont facilement 
retrouvé un emploi. Quant aux saisonniers, un certain nombre 
d'entre eux a pu être embauché pour une campagne de courte 
durée; les autres ont travaillé dans l'agriculture (arrachage des bet. 
ieraves, bat'agex, récolle des pommes de terre, cullure du lin et du 
tabac, el:.) ou sont restés dns les autres entreprises qui les occu- 
pen! la inajeure partie de l’année (fabrique de levures, briqueteries, 
chantiers da bâliment, ete.). En tout état de cause, si des cas par- 
ticuliers restaient à examiner en fin de campagne, ils retiendraient 
tout particulièrement l'attention des services de main-d'œuvre qui 
s'eflorceraient de leur procurer un emploi en rapport avec leurs 
capacités professionnelles, Les sala'res des ouvriers reclassés sont 
sensiblement équivalents à ceux qu'ils percevaient antérieurement. 
La seule différence peut provenir de la perte du bénéfice des primes 
spéciales de fabrication d'alcool et de l'absence d'heures supplé- 
mentaires, 1! y a lieu de signaler, à titre d’information, que les 
indemnités prévues pour les dislillateurs sont destinées à couvrir 
les frais déjà engagés par ces employeurs pour la préparation de 
la campagne de travaux lorsque la décision gouvernementale est 
intervenue, 





15304. — M. Blachette, en complément de la question ne 15117, 
demande à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale dans 
quelles conditions la sécurité sociale peut servir des preslalions à 
une personne en traitement dans une maison de santé en Suisse, 
qui a été envoyée dans cet établissement sur la demande d'un méde- 
cin spécialiste, lequel a juzé indispensable qu'elle y soit trailée, 
après aulorisalion du conse'l de l'ordre des médecins d'Alger. Le 
service d'Algérie de la caisse nationaie militaire de sécurilé soc ale 
refuse le remboursement des frais entraînés par le séjour de cette 
personne en Suisse, mais ne s'opposerait pas, pour l'avénr, à l'exa- 
men d’une participation de la caisse si les soins élaient dispensés 
en France, Le séjour en suisse résultant d'une obligation médi- 
cale, la sécurité sociale militaire ne pourrait-elle pas participer aux 
dépenses comme si les soins élaient dispensés en France ? Il est à 
noter que le service d'Algérie de la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale est un organisme métropolitain implanté en Algé- 
rie, (Question du 21 janvier 1955.) 

Réponse, — En raison du caractère strictement territorial de la 
législation de la sécurité sociale, les soins dispensés à l'étranger 


ne peuvent, en principe, donner lieu à aucun remboursement par . 


les organismes de sécurilé sociale, Toutefois, il a été admis que 
lersqu'un assuré tombe malade inopinément à l'étranger, les caisses 
peuvent participer librement et forfaitairement aux Irais engagés 
sous réserve que l'assuré fournisse des justifications et qu’un con- 
trôle médical soit possible a posteriort. La même faculté peut être 
accordée dans les Cas — très exceptionnels — où il n'exislerait pas 
en France d'établissement susceptible de dispenser à des assurés 
déterminés les soins nécessités par leur état, En outre, en ce qui 
concerne la Suisse, des mesures particulières ont élé prises dans 
certains cas strictement limités: elles constituent une dérogation 
admise au principe général rappelé ci-dessus et ne sont susceptibles 
d'aucune extension. Ces mesures sont les suivantes: 1° une circu- 
laire du 20 avril 1918, toujours en vigueur, a permis aux caisses 
de sécurité sociale de participer, le cas échéant, aux frais de séjour 
en Suisse des tuberculeux mixtes puimonaires et osseux du sexe 
masculin, qui n'auraient pr obtenir leur placement dans un sana- 
torium français approprié; 2° des conventions sont intervenues 
entre l'office public d'hygiène sociale de la Seine et certains éta- 
blissements suisses de lutte anlituberculense des stations de Ley- 
sin et de Davos, en vue de la prise en charge de frais de séjour 
dans lesdits établissements de certains assurés sociaux. Toutefois, 
les prestations ne veuvent être versées que pour les malades héber- 
gés dans les établissements nommément désignés par les conven- 
tions dont il s'agit. IL résuile de ce = précède, qu'en dehors du 
cas de malades tuberculeux aucune disposition légale ou réglemen- 
taire, ou conventionnelle ne saurait imposer aux caisses de sécurilé 
sociale le remboursement des frais d’hospitalisation exposés par un 
assuré social français soigné en Suisse. 





15305. — M. Bouhey examinant les prescriptions contenues dans 
la carcuülaire du 28 octobre 1953, relalive aux modalités de calcul 
de la rémunération garantie découlant du décret du 10 octobre 19%54 
et constatant les divergences d'inierprélalicn qui exisent entre les 
em;loyeurs et l'Etat en ce qui concèrne l'incidence des primes sur 
le nouveau saiaire, el notamment la prime d'ancienneté, demande 
à M. le ministre du travail et de la sociale, en raison de 
la regrettshic attitude patronale, si le Gouvernement: ar sm de 
compléter ses décrets dans le sens de la circulaire ministérielle du 
2% octobre 1951. ‘Question du 21 janvier 1955.) 

Réponse — Lo décret du 23 roût 1950 modifié portant fixation du 
Salare national minimum interprofessionnel garanti précisait, dans 
son article 3, que « le salaire horaire à prendre en considération... 





est celui qui correspond à une heure de travail effectif, eg 
des avantages en nature et des majorations aâiverses ayant lé carac- 
tère de fait d’un complément de salaire, à l'exclusion des sommes 
versées à litre de remboursement de frais, des majorations pour 
heures supplémentaires prévues la loi et, rh A+. RU 
sienne, de ia prime de transport ». Ainsi se vaient le 
caractère du salaire minsnum inierprofessionnel garanti et les con. 
dilions générales d'appréciation du montant de ce salaire, les sua. 
lions particulières des différents travailleurs visés he ant être 
étudiées dans le cadre d'un décret. Les circulaires du 25 août e: du 
23 septembre 1950 relatives à l’applicajon dudt décret et visant 
lus particulièrement, l’une, les travailleurs rémunérés à l'heure et 
autre, les travailleurs rémunérés mensuellement, ont eu per objet 
de commenter et d’expliciter les tions du décret, C’est 
u'en ce qui concerne les primes d'ancienneté, il a été précisé que 
telles primes, qu’elles résultent ou non d'une obiigation régie 
meutaire où contractuelle où d’un usage professionnel ne saura 
en principe, être prises en considération pour le calcul du salaire 
minimum garanti toutes les fois qu'elles sont liées à Ja situation 
individuelle du salarié et ue ont véritablement pour objet de 
rémunérer son ancienneté dans l’entreprise, Le décret du 9 octobre 
1951 relalif à la revalorisation des salaires les plus bas s'applique 
dans les mêmes conditions que celui du 23 août 1950 précité el 
la circulaire du 28 octobre 1%54 relative à l'application de ce texte 
pré'ise à uouvecau que les primes d'anciennets, 1 ‘elles sont 
accordées « en fonction directe de l’ancienne!é du salrrié dans l’en- 
treyrise, sont indépendantes de la rémunération sociale min'mum », 





15247. — Mile Marzin expose à M. le ministre du travail et de ta 
sécurité sociale qu'un délai considérable s'écoule entre ie inoment 
où un travailleur, dont l’âge est compris entre 60 et 65 ans, fait, 
au titre de l’inaplitude au-travail, sa demande d'admission au béné- 
fice de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et le moment où 
l'intéressé esl convoqué pour la visite médicale de vérfication, le 
méine, entre le moment où la décision est prise sur sa Œernande 
et la li uidation de son allocation, il s'écoule également de longs 
délais. Or, lorsque les intéressés sont sans famille, sans autre res- 
sources que leur ‘ravail, is sont ainsi réduils à la plus grande 
misère, ne pouvant bénéficier, ni de l’aide aux économiquement 
faibles, ni de l'assistance ooligatoire,. même s'ils doivent attendre 
deux ans et plus la liquidation de leur allocation. Elle lui demande 
s'il comple prendre d'urgence les mesures qui s'imposent pour 
remédier à cetle situation gravement es aux vieux tra- 
vailleurs, malades pour la plupart, qui demandent le bénéfice de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés au titre de l’inaptitude 
au travail. (Question du 24 janvier 1955.) 


Réponse. — Les contrôles slalistiques sur l’activité des caisses 
régionales d'assurance vieillesse des travailleurs salariés au cours 
du troisième trimestre 19%54 font ressortir que le délai enoyen d'exa- 
rent par la commission régionale technique d'’inaptitude au travail 
vari& d'un à six mois, Toutefois, avant qu'il soit procédé au con- 
{rôle médical! de rinaptitude au travail du requérant, le dossier 
fait l’objet d’un examen en vue de déterminer s’il est satisfait aux 
conditions requises par les textes pour l'attribution de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés. Il convient d'observer que lorsqu'on 
se trouve en présence d'un trop long délai, il est généralement 
conslaté, après enquête, que le relard est imputable, soit aux échan- 
ges de correspondance auxquels la caisse est dans lobligation 
d'avoir recours lorsque les :enseignement!s fournis sont insuffisants 
ou douteux, soit aux requérants eux-mêmes qui tardent à fournir 
les précisions qui ont àù leur être demandées ou les adressent en 
omettant de mentionner les références susceptibles de permettre 
l'identification de lzur dossier; c'est ainsi que le délai moyen d'exa 
men du dossier varie d’un mois et demi à onze mois. Si, en matière 
d'assurance vieillesse, il est possible de verser des acomples aux 
intéressés en altendant la liquidation définitive de leurs droits, cette 
facilité ne peut être octroyée aux requérants à l’allocalion aux vieux 
travailleurs salariés, En effet, si :’inaptilude au travail n'est pas 
reconnue, le droit à l'allocation ne peut être ouvert et le délai 
apporté au payement des arrérages n’est jamais motivé par € 
temps nécessaire au calcul âu montant de l'allocation puisque celui. 
ci est fixé par la joi à un rertain chiffre, quel que soit le nombre 
d'années de salariat ou l'état d'inaptitude an travail, Néanmains, 
si des cas précis ont été portés à la connaissance de l'honorable 
parlementaire, il lui est demandé de communiquer les nom, pré 
noms, adresse et date de Cemande des intéressés. en vue d'une 
enquête approfondie. 





15437. — M. Besset expose À M. le ministre du travail et de la 
sociale que des assurés sociaux en traitement dans un 
sanatorium agréé par la sécurilé sociale, s'élant abonnés collective 
ment à un hebdomadaire parisien, ont été mis en demeure par le 
directeur de l'établissement de faire cesser le service de cet hehdo- 
madaire sous peine de sanctions graves (renvoi sans délai à leur 
domicile des malades contrevenant à cet ordre). Il lui demande 
quelles mesures il va at pour que soit respectée la liberté 
d'opinion dans les’ établissements de soins agréés par la sécurilé 
sociale. (Question du 28 janvier 1955.) 


Réponse. — Le ministre Gu travail et de la sécurité sociale n'1 
aucun pouvoir de contrôle sur le fonc:ionnement des établissements 
de soins, même lorsqu'ils ont obtenu l'autorisation prévue à l'arti- 
cle 17 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, qui pe=met aux assurés 
sociaux d'oblenir de leurs raisses primaires de sécurité sociale le 
remboursement de leurs frais de séjour et de traitement dans les- 
dits établissements. D'ailleurs, les demandes tendant à obtenir celte 
autorisation sont examinées, dans chaque circonscription, par la 
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commission régionale d’agrément des élablissements privés de cure 
et de prévention, instituée par le décret du 20 août 1916, présidée 
par le directeur départemental de la santé du siège de la région, 
et au sein de laquelle ne siègent qu’un représentant du ministre 
du travail et deux représentan!s des organismes de sécurité sociale. 
L'autorisation ainsi accordée vise exclisivement les conditions tech- 
niques d'agrément des établissements de soins. Au surplus, pour ce 
qui concerne plus particulièrement les établissements qe lutte anti- 
tuberculeuse, aux termes de l’article 7 du décret précité, la com- 
mission régionale « ne peut autoriser que ceux de ces établisse 
ments qui sont déjà agréés par le ministre de la santé publique », 
et qui, en conséquence, « sont réputés remplir les conditions tech- 
piques » exigées. Ainsi, la question écrite de M. Besset relère de 
ja compétence des services du ministère de la santé pubiique &t 
dé la population, à qui e'le a été transm:se pour attributions. 





15438. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que la loi du 2 septembre 19:8 sur les 
pensions civiies et militaires (art. 35, $ 1er) stipue que la femme 
divorcée ou séparée de 7e pourra toucher la pension de son 
mari lorsque le divorce ou la séparation de corps n'aura pas été 
prononcée contre elle, mais comme le règiement de la caisse de 
retraites des cadres n’a pas prévu de disposilions analogues, il en 
résulle une dualité de régime préjudiciable aux cadres. H lui demande 
s'il a l'intention d'intervenir auprès de la caisse nationale de 
retraites des cadres pour que celle-ci metle en harmonie ses statuts 
en ce qui concerne les droits à pension de la femme divorcée ou 
séparée de corps avec la loj du 20 septembre 1918. (Question du 
2s janvier 1955.) 

Réponse. — fl n'appartient pas au ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale d'apporter d'amendements au régime de retraite 
des cadres. Ledit régime ayant été institué par la convention col- 
lectiwe nationale du 11 mars 1947 ne peut en effet être modifié que 
ar accord entre les organisations signataires de ce texte, suivant 
a procédure applicable aux conventions de celle nalure. 





15469. — M. Raïingeard rappelle à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que l'ordonnance du 2 février 1945 prévoil 
une allocation complémentaire de résidence à l'allocation aux vieux 
travailleurs pour les allocataires ayant travaillé pendant deux ans 
à Paris ou dans une commune assimilée de Seine ou Seine-et-Oise, 
y résidant à la soixante-cinquième année ou à la date de la demande 
_— cas d’inaptitude au travail, 11 lui demande si les caisses régionales 
sont habilitées à reluser le bénéfice de ladite allocation aux ira- 
vailleurs remplissant lesdites conditions tout en étant entrés en 
jouissance de l'allocation avant là promulgation de l'ordonnance. 
Question du 31 janvier 1%.) 


Réponse. — L'article 3 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 févrer 1915, 
précisant les taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et 
des avantages complémentaires, prévoit en son paragraphe 2, c), 
l'attribution d’une allocation complémentaire pour les bénéficiaires 
résidant à la date de leur soixante-cinquième anniversaire ou, en 
cas d'inaplitude au travail à la date de leur demande, à Paris ou 
dans une des communes de Seine et Seine-et-Oise assimilées par 
arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
des finances et des affaires économiques et n ayant été occupés 
pendant deux ans au moins au cours des périodes de travail ouvrant 
droit à l'allocation. Ces dispositions s'appliquent aux vieux travail- 
leurs dont les droits ont été liquidés au regard de l’ordonnance pré- 
citée, qui est entrée en vigneur à compter du 1e janvier 1945. Par 
ailleurs, l'article 7 de l’ordonnance du 2 février 1915 précise que, 
pour les allocations concédées antérieurement à celte date, la 
revision est effectuée en prenant en considération la résidence que 
l'intéressé avait à la dernière échéance de l'allocation précédant 
le 1er janvier 1915, à moins que cette résidence ne présentât un 
caractère occasionnel, auquel cas la revision est faite d'après la 
résidence normale à la même date. Il est prévu, toutefois, que pour 
les allocataires bénéficiant à titre définitif de l'allocation complé- 
mentaire en vertu de l’article 3 (8 3) de l'acte dit loi du 14 mars 1931 
dù fait qu'ils ont quilté la régiun parisienne pour s'installer défini- 
tivement dans une commune de moins de 2.000 habitants, la revision 
est effectuée sur la base des taux applicabies à Paris et dans les 
communes assimilées. Les intéressés ont donc conservé le hénétice 
de l'allocation complémentaire. En conséquence, exception faite du 
Cas particulier visé à l'alinéa précédent, seules ont pu obtenir le 
bénéfice de l'allocation complémentaire, parmi les personnes qui 
ftaient titulaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés anté- 
rleurement au 1e janvier 1915, celles qui résidaient, à la dernière 
échéance précédant celte date, à Paris ou dans une localité assimilée 
à Paris. Lorsque cette dernière conditicn n'est pas remplie, Jes 
caisses régionales d'assurance vieillesse des travailleurs salariés 
sont fondées à refuser le bénéfice de l'allocation complémentaire, 
quand bien même cet avantage eût été accordé aux intéressés dans 
les conditions de l’article 3 (8 2) de l'acte dit loi du 15 mars 1911, 
ce lexte ayant limité à un an le service de ladite allocatioy. 





15532, — M. n demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale quelles mesures il entend prendre en faveur des 
Personnels licenciés des distilleries de betteraves, et en particulier 
si l'indemnité d’éviction offerte aux propriétaires ne permettrait pas, 





compile tenu de son ampleur, de faire bénéficier les personnels 
contraints au chômage, d'indemnités de licenciement supérieures 
aux usages locaux. (Question du 3 février 1955.) 


Réponse. — Une enquête relative à la répercussion de la fer- 
meture des distilleries sur la situation du personnel employée dans 
ces établissements a été eflectuée auprès des services de main- 
d'œuvre des départements intéressés. Elle a permis de constater que 
le reclassement des travailleurs licenciés ne posait pas de problème 
arliculier. En eflet, certaines distilleries ont continué partielle;uent 

fonctionner et ont conservé leurs ouvriers permanents. Lorsqu'ils 
ont dû être licenciés, ces permanents ont facilement retrouvé un 
emploi. Quant aux saisonniers, un cerlain nombre d'entre eux à pu 
être embauché pour une campagne de courte durée; les autres ont 
travaillé dans l'agriculture (arrachage des betleraves, ballages, 
récolte des | mg nes de terre, culture du lin et du tabac, etc.) ou 
sont restés dans les autres entreprises qui les occupent la majeure 
or de l’année (fabriques de levures: briqueteries, chantiers du 
âtiment, etc.)}. En tout état de cause, si des cas particuliers res- 
taient à examiner en fin de campagne, ils reliendraient tout parti- 
culièrement l'attention des services de main-d'œuvre qui s'eflor- 
ceraient de leur procurer un emploi en rapport avec leurs capacités 
professionnelles, Les salaires des ouvriers reclassés sont sensible- 
ment équivalents à ceux qu'ils percevaient antérieurement, La seule 
différence peut provenir de la perle du bénéfice des primes spéciales 
de fabrication d'alcool et de l'absence d'heures supplémentaires, 
li y a lieu de signaler, à titre d'information, que les indemnités 
prévues pour les distillateurs sont destinées à couvrir les frais déjà 
engagés par ces employeurs pour la préparalion de la campagne do 
travaux, lorsque la décision gouvernementale est intervenue. 


15698. — M. Durroux demande à M. le minisire du travail et de 
la sécurité socialé si le décret-loi du 17 novembre 1936 (Journal 
officiel des 18 novembre et 8 décembre 19%6) reconnaissant &wux 
ouvriers du bâtiment visés aux paragraphes 1% et 2 de l'article 1er, 
le droit à un abattement pour frais professionnels de 10 p. 100, à 
l'exclusion de ceux qui travaillent en usine ou chantier, est tou- 
jours en vigueur, et si les caisses de sécurité sociale ont, avant 
d'accepter la déduction de 10 p. 100, le droit de demander la justi- 
ficalion et le détail de ces frais professionnels, (Question du 
8 février 1955.) 


Réponse. — L'arlicle 31 bis nouveau de l'ordonnance n° 43-2250 
du 4 octobre 1945 modifiée, portant organisation de la sécurité 
sociale, et l’article 145, $ 2, du règlement d'administration publique 
du 8 juin 1916 modifié par le décret n° 51-1200 du 29 novembre 1954, 
prévoient que « des arrêtés conjoints du ministre du travail et de 
la sécurité sociale et du ministre des finances, des affaires écono- 
imiques et du plan déterminent les conditions et limites dans les- 
quelles la rémunération peut faire l'objet d'un abattement pour 
frais professionnels ». Dans l'attente de ces arrêtés, qui seront pris 
uitérieurement, ii convient, provisoirement, de continuer à suivre 
la réglementation antérieure relative à la déduction des frais pro- 
fessionnels avant le calcul des cotisations de sécurité sociale, Cette 
réglementation a été précisée par le conseil d'Etat dans son avis 
ne 257763 du 6 mai 1952, dont le texte a été reproduil en annexe à 
la circulaire n° 82 $S. $S. du 26 mai 1952. Aux termes de cel avis, 
l’assuré, auquel la législation fiscale accorde, au titre des frais 
professionnels, un abattement suppiémentaire en sus' du taux 
général de réduclion, peut, à son gré, demander que cet abaltément 
supplémentaire soit appliqué. en matière de sécurité sociale, à l’en- 
semble de ses rémunérations de chaque paye ou, au contraire, que 
le montant réel de ses frais professionnels soit déduit de ses rému- 
néralions, auquel cas, bien entendu, il ne saurait se prévaloir de 
l'abattement supplémentaire. Si l'intéressé opte pour le bénéfice de 
l'abattement supplémentaire, cet abattement, qui est forfaitaire, est 
applicable sans qu'il y ait lieu de rpg de l'existence ni du mon- 
tant des frais professionnels. 11 suffit, mais il est nécessaire, que le 
travailleur en cause apparlienne aux catégories de bénéficiaires 
d'abattements supplémentaires énumérées à l’article 5 de l'annexe 1V 
du code général des impôts. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14818. — M. Arbeltier expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, que l'arlicle 13 du décret no 4647 
du 30 avril 1946 réserve les postes d’inspecteurs généraux de 
re classe de la météorologie aux inspecteurs généraux de 2 classe 
qui doivent tous être choisis parmi les ingénieurs du corps; qu'il 
n'existe, actuellement, aucune place vacante d'inspecleur général 
de 1re classe; que ce même décret a prévu, pour lies nominalions 
de grade à grade, l'obligation d'une décision par décret; que les 
postes d’inspecteurs généraux de 1re et 2% classe sont considérés 
comme des grades; il lui demande: comment la nomination d'un 
ingénieur général de {re classe de la météorologie a pu être faite 
par un simple arrêté, en l'absence de tout poste vacant dans le 
grade d’inspecteur général de {re classe de la méléorologie, et alors 
que la personnalité nommée n'appartient pas aux ingénieurs du 
corps de la météorologie. (Question du 12 décembre 1954.) 


Réponse. — Par décret en conseil des ministres en dale dn 
20 octobre 1954, l'ingénieur général de l'air en cause a élé détaché 
auprès du ministère des travaux publics, des transports et du 


tourisme en vue d'y exercer des fonctions d'inspection générale, 
Ce détachement prend ellet du 15 août 1954. C'est à la suite de 
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ce détachement que l'intéressé à été affecté par arrêté dans un 
emploi alors vacant d'inspecteur général de ta D — «ette 
mesure de détachement temporaire prise en Conformité de la 
réglementalion existante ne constitue pas nomination dans le corps 
considéré. 





15020. -- M. Marcel Noel demande à M. le ministre Îes travaux 
publics, das transports et du tourisme: 1° quelles sont les collec- 
tivilés, avee le montant de leur participation financière, ayant 
procédé à l'installation de la gare routière de Troyes (achat du 
terrain et construction); ?° quel est l'organisme de gestion et le 
coût annuel de son fonctionnement; 3° quel est le mode de finan- 
cement prévu; 4° quelle est la part supportée dans la construction 
et la gestion par les compagnies de transports routiers bénéficiaires 
de ces installations, (Question du 27 décembre 1954.) 


Réponse. — 1° Le département de l'Aube et la chambre de 
commerce de Troyes ont fait l'apport de la somme de 42 millions 
de francs que représente la construction de la gare ruulière de 
Troyes, Y compris l'achat du terrain. La contribution de chacune 
de ces cellectivités est la suivante : département : 20 millions à fonds 
perdus; chambre de commerce: 22 millions, provenant d'un 
emprunt contracté par cet organisme; 2° la chambre de commerce 
de Troyes, qui a oblenu la concession de la gare routière par 
acte du 8 juin 1%, est responsable de sa geslion. La gare a été 
ouverte à l'exploilation le 1er décembre 1%54; il est encore trop 
tôt pour en connaitre le résullat, 3e En ce qui concerne: a) les 
dépenses pour la construclion: seul le produit de l'emprunt de 
22 millions, qui constitue l'apport de la chambre de commerce de 
Troyes, donne lieu à annuité d'amortissement. Cette annuité est 
couverte par la perceplion de la taxe dite d'établissement d'un 
laux unique de 129 francs par car au départ de la gare routière; 
b) les dépenses d'exploitation (personnel et fonctionnement) son 
équilibrées par la perception de la taxe d'exploitation, Le montant 
de celle taxe varie, avec la longueur des parcours, de 125 à 
255 francs. Cette taxe est perçue par car au départ de la gare. 
4e les transporteurs routiers bénéficiaires de l'installation peuvent 
récupérer la taxe d'établissement par la perception d’une surtaxe 
spéciale sur le prix des titres de transport (voyageurs et messa- 
geries). Seule la taxe d'exploitation, qui doit s'incorporer à leurs 
frais généraux, reste à leur charge. 





15448. —— M, Pierre Koenig expose à M. le ministre des travaux 
publics, des ts et du tourisme que, lors de la discussion du 
précédent budget de l'aviation civile, il avait été déclaré que la 
Société Bréguet avait perdu près de deux milliards sur la fabrication 
de ses avions « beux-Ponts », actuellement en service à Air France, 
Aujourd'hui, nous apprenons que le contrôle de cette société passe- 
rait à une sociélé nationale. Si les sociétés privées disparaissent et 
si les sociétés nationales en prennent le contrôle, l'industrie aéro- 
nautique sera donc entièrement nationalisée. Or, il avait été précé- 
demment prévu deux secteurs dans l’industrie aéronautique, l’un 
privé, l'autre nationalisé, afin que s'établisse entre eux une saine 
émulation aussi bien sur le plan ee ge que sur celui des prix de 
revient. Il est élomnant que la Société nationale du Sud-Est, qui 
doit prendre le contrôle de la Société Bréguet, ait une situation 
financière suffisamment prospère pour lui permettre une telle 
opération, car précisément la Société du Sud-Est, elle aussi, a cons- 
truit un avion civil en série « l’Armagnac » qui lui aurait donc 
permis de réaliser des bénéfices substantiels alors que dans une 
opération analogue, la Société Bréguet y aurait perdu plus que son 
capital. Nul n'ignore dans l'histoire de l'aviation française la place 
occupée par la Société Bréguet et son animateur. Chacun sait que 
les « Rréguet Deux-Ponts », s'ils ont été pour cette société une mauvaise 
affaire financière, n'en sont pas moins les seuls avions français mis 
en service sur Air France depuis ia Libération, après les « Lan- 
guedoe », avions de conception d'avant-guerre. 11 lui demande quelles 
mesures il Compte prendre pour qu'une commission d'enquête soit 
créée pour dire si les « Bréguet Deux-Ponts » ont été payés à la 
Société Bréguet sur la même base que les « Bretagne » et les 
« Armagnac » à la Société du Sud-Onest et du Sud-Est. Si les conclu- 
sions de la commission d'enquête établissent qu'il en a été ainsi 
et qu'il y a faute de gestion, la direction de la Société Bréguet doit 


passer en d'autres mains. Si, au contraire, les « Bretagne » et les 


« Armagnac » ont été payés sur une base plus élevée, justice doit 
être rendue à la Société Bréguet, car il serait inadmissible qe pour 
un même travail, les sociétés nationales et les sociétés privées ne 
soient pas réinunérées de la même manière. Les sociétés nationales 
et les sociétés privées ont en eflet les mêmes charges, utilisent un 
personnel comparable et concourent également, souvent avec succès, 
au bon renom de l'aviation française dans le monde, (Question du 
1 janvier 1955.) 


Réponse. — La question soulevée a précisément été l’une des 
préoccupations constantes de l'aviation civile depuis deux ans. A la 
suile des événements ayant conduit la Société Bréguet à une situa- 
tion voisine de la faillite, la présidence du conseil prenait, en mai 
1953, à la demande du ministre des travaux publics de V'épae 
deux décisions: nomination d’un administrateur provisoire si- 
gnation d'une commission d'enquête présidée par M. le conseiller 
d'Etat Deschamps, afin de rédiger un rapport complet sur la société 
et la fabrication des « Bréguet Deux-Ponts »., Cette enquête conclut 
à un déficit important et en analyse les causes. En raison de l'im- 
ortance des avions « Hréguet 763 » pour la compagnie nationale Air 
‘rance, M, Deschamps recommandait d'en assurer la terminaison, 
en faisant appel, au moins provisoirement, au budget de l'Etat, mais 
sans se prononcer sur le règlement définitif ée l'atlaire. C'est pour- 








en ge ee e 
les fabrications civiles 
tenu des diligences f 
représentée par M. 
cadre du r 


1953. 
be procéder à une comparaison rapide de l'aide 
dans la fabrication et l'exploitation des « Bréguet Deux-Ponts » et 
des autres avions civils français, en particulier PB 
ta > ot Que DR NO Ans eee des 
éléments précédents une ou plusieurs solu en vue d'une éven- 
tuelle remise de la dette contractée par la Socié 
Bréguet envers l'Etat à la suite de la fabrication des « Deux-Ponts » ..» 
C'esc en se fondant sur ces précédents à proposé 
effectivement une remise de dette pour + il indiquait 
un rainimure et un mnaximum. Le maintien de la té d'aviation 
Louis Bréguet étant en partie subordonné aux commindes 


escemplées, et ces dern étant taires, le secré- 
tariat d'Etat à l'air, ailleurs chargé de l'ensemble des questions 
de potentiel industriel sérenautique, s'est saisi de l’aflaire et chercne 
actuellement à faire aboutir une solution revenant, en 
fait, à remettre la quasi totalité de la delte t. C'est dans lo 
que de con caen Bud EN à. dl, entrant 

Cle 
Tout précisions ce sujet pourraient étre fournies par le secré- 


Toutes isions 
tariat d'Etat à l'air. 


di — —— 


15535. — M. Charret à M. le ministre des travaux publics, 
ces transports oi Gu touriome que, par circulaire n° 23093 du 6 uo- 
vembre 1952 de ia direction des routes, il était recommangé aux 
services des. ponts et chaussées d'accueillir de la part des enire- 
preneurs travaillant habituellement pour ces services des offres de 
prolongation de marohé L jusqu'à trois ans, moyennant un 
rabais raisonnable sur les prix ge Des avenants aux marchés 
en cours gg ce AA Or, né y Le À 2 pue = 
a circulaire, l” nistration a, en # marché 
? l tre l’amortisseme 


lus longue durée, précisément pour nt du 
frs matériel nécéssaire, Tous les enlrereneurs copnaimgot si 

marc € : 
la = À demeure pour ces nouveaux marchés, et dans l’aflirma- 


tive, si elle n'ouvre la à bien des abus, retardant la mise 
en adjudication AS At à rabais de l'entrepreneur crai- 
gnant la lutte et qui devient ainsi le fournisseur attitré de telle 
administration au détriment certain de celle-ci; 2e ce it faut 


entendre par ent se travaillant habituellement pour is 
tration et si le fait, pour une entreprise sérieuse ayant longtemps 
travaillé pour l'administration, d'être mal placée une seule 


adjudication autorise l'administration à ne pas la consulter pour 
un nouveau marché de trois ans; 3° si ladite circulaire trouver 
son emploi dans d'autres marchés que ceux des ponts et chaussées. 
(Question du 3 février 1955.) 


Réponse. — La circulaire n° 23093 du 6 novembre 1952 demeure 
valable, mais toujours pour des marchés d'une durée maximum de 
trois ans. On entend par y travaillant habituellement pour 
les ponts et chaussées, une en #: établie dans un département 
et avec laquelle le service local ponts et chaussées traite, cha- 
que année, des lots de travaux courants, tels que les rechargements, 
eslindrages, répandages de goudron ou de bitume, Cette entreprise 
n'a pas l'exclusivité et toute re concurrente peut obtenir de3 
travaux si ses rélérences sont sérieuses et si ses prix, tels qu'ils 
ressortent des consultations, appels d'offres ou adjudications, sont 
les meilleurs. C'est à l'exécution de ces travaux courants annuels 
que la circulaire du 6 novembre 1952 Re g ""ÿ Elle est don) 
spéciale aux travaux des ts et chaussées. se proposait de 
faciiiter l'obtention, r l'administration, d'un rabais complémen- 
laire, moyennant l'oc d'un marché de durée plus longue. Le fait 
que celte au ntatien de durée ait été limitée à trois annér:. 
montre bien le souci de ne entraver outre mesure le jeu do 
la concurrence Ri:n ne le s'o à ce que ce princip® 
ou adopté pa: d'autres administrations que celle des ponts € 
chaussées, 





io au compte rendu in extenso de la séance du 8 février 15. 


{Réponses des ministres aux questions écrites.) 


Page 796, 2 colonne, à la question éerite ne 45145 de 
M. Dezarnaulds à M. le ministre des anciens combattants et victinws 
de la guerre: a) 6* 1igne du texte de la question, au lieu de: 
« 21 août 4962 .», lire: «..17 août 1992. .»; b) 10 ligne du texte 
de la question, au lieu de: « du % avril 1924... », lire: « du 
14 avril 19%... ». 


%0 au compte rend in extenso de la séance du 18 février 1%. 


Page KR, 2° colonne, question ne 13618 de M. Delachenal à M. 1° 
ministre de l'agriculture, à la € ligne: au lieu de: « ..ïmérier 
à 700 francs, », lire: « inférieur à 100 francs, ». 


+0. 











[UE 


l'E 
de 
pur 
65 
de 
de 


isi 


\A- 
se 
ai- 
le 
uf 


D 


" 


te 
pi 


18 





pr. 














ASSEMBÉÉE — — SEANCE DU 2 MARS 1955 975 
— h! 2 1 
PS 4 Gardes (Abel he pr Pebellier (Eugène) 
: . È ardey (Abel), e cha. er gène), 
} 2 ES-VE : Garet (Pierre). Letourneau. Pelleray. 
ANNEXES AU PROC | RBAL Garnier. Le Troquer (André). |Peltre. 
DE LA F 2 ae 2 mb peer. 
aumon evindre errin. 
séance du mercredi 2 mars 1955, Gavin. Liautey andre). Petit (Eugène- 
— Gazier. Mme de Lipkowski Claudius). 
Genton. Liquard. . [Petit (Guy), Basses- 
Georges (Maurice). Liurette. Pyrénées. 
SCRUTIN (N° 2827) Gernez. Loustau. Mme Germaine 
GiHiot, Louvel. Peyroles. 
Sur l'ensemble du projet relatif à Particle 367 du code pénal pe Lucas. “be pe 
. + olvan. uss arles), ut 
(Deusièmg/odure) Gosset. Mabaut Pierrebourg (dej. 
Gouin (Félix). Magendie, Pinay. 
Nombre des votants. .ssossstossssssssesssssssesre 592 Gousd (GI s) on à PAR 
É . oza es). Malbran invidie. 
Majorité absolue... «.sssensemenentanamenenersenss 297 es ge. ñ Mallez neige À €) 
rimaud (Henri), Mamadou Konaté. even (René). 
Pour l'adOpliON, «..esmossupene ss 492 en —< eq Manceau (Bernard), D 
.... AY PTS re-In eure, Maine-et Loire. rac e. 
Contre sers “ ous Grousseaud. Marcellin. Pradeau, 
. : : Guérard. Marie (André), Prélot. 
3 L'Assembläe nationale a adopté. Guichard. Martel (Louis). Prigent (Tanguy). 
_—.. Gi tem Haute-Savoie. ne 
ex A uislain. Martinaud-Déplat, ro vo. 
ES d Guitton (Jean), Massot (Marcel. Pupat, 
Ont voté pour : Loire-Inférieure, Maurellet. Puy. 
Guitton !Antoine), Maurice-Bokanowsktf. |Quénarnd. 
s Vendée Mayer (Daniel), seine |Queuille (Henri), 
MM. Bouxom. Defferre. Guthmuller, Mayer (René), Quilici. 
Abelin. Branimi (Ali). Lelos du Rau, Hak:ki Constantine. Quinson, 
Ait Ali (Ahmed). Bricout. Legoutte. Halbout, Mazel. Rabier. 
André (Adrien), Briffog. Mme Degrond. Haumesser, Mazier. Raffarin 
Vienne. Briot. Leixonne, Hénauit. Mazuez (Pierre- Raingeard. - 
André Pierre}, Brusset (Max). ne Henneguelle. Fernand). ' Ramarony. 
Meurthe-et-Mosel'e. | Bruyneel. Delabre. Hettier de Boislambert. | Meck. Ramonet. 
Anthonjioz, Buriot. Lelachenal, Houphouet-Boigny. Médecin. Ranaivo. 
Antier. Caiilavet, Lelbez. Huel Méhaignerie. Raveloson. 
Apithy. Caillet (Francis), Lelbos (Yvon), Hugues (Emi.e), Mendès-France. Raymonu-Laurent, 
Arbeltier, Caliot (Olivier). Delcos. A.pes-Maritimes). Menthon (de). Reeb. 
Arnal. Capdevilie. beliaune. Hugues (André), Seine. | Mercier (André-Fran- | Rezaudie. 
Auban (Achille), Carlini. Delmotie. ; Huun. cois Deux-sèvres;. Reille-souit. 
Aubia ‘Jean). Cartier (Gilbert), Denais (Joseph), lutin-Desgrées. Mercier (Michel), Renaud (Joseph), 


Aubry (Paul). Seine-el-Oise. Denis {André),. 


Audeguil. Cartier (Marcel), Dordogne. 

Aumeran. Drôme. Depreux !Edouard), 

babet (Raphaël). Cassagne. Lesgranges. 

Baron. Catoire. Lbeshors, 

Badie. Catrice. Lesson. 

bapst Catroux. Delæur. 

barangé (Charles), Cavelier. Levemy. 
Maine-et-Loire, Cayeux (Jean). be vinaL. 

Bcrbier. Chaban-belmas. Dezarnaulds, 

Bardon (André). Chabenat Dicko (larmadoun), 

bardoux Jacques). Charmant Mile Dicnesch. 

Barrachin. Charlot (Jean). üixm'er. 

Barrès. Charpentier. Lorey. \ 

Barrier. Charret. Doutrellot, 

Barrot. Chassaing braveny. 

Barry Diawadou. Lhastellain. bronne. 

Baudrv a’Asson (da). | Chatenay. Dubois. 

Baurens. Chevallier Jacques), | bucos. 

Baviet. Cnevigné (de). Lumas (Joseph). 

Bayrou Christiaens. Dupraz (Joannès). 

Bechard ‘Paul)}, Chupin buquesne, 

Bêche ‘Emile;. Ciostermann. Durbet. 

Eecquet Cocharti. Durroux. 

Begouin Cottin buveau, 

hkénard (François). Coirre. Elain 

Benbanmed (Mostefa). | Loun André}, Estébe. 

bendjelloul, F:nistère. Evrard. 

Béné ‘Maurice). Cohn :\ves), Aisne. | Fabre. 

Bengana (Mohamed). | Ccmmeniry Faggianel!i. 

Benouville de). Condat-Mahaman. Faraud 

Ben Tounès, Conte Faure (Edgar), Jura 











Bergasse, Cornig'ion-Molinier. Faure (Maurice), Lot, 
Bernard. Coste-Floret (A.tred), | Febvay. 

Bertnet. Houte-Garonne, Félice (de). 
Bessac. Coste-Floret (Paul, |Félix Tchicaya. 
Bettencourt. Hérault. Ferri (Pierre). 
Bichet :‘hobert). Coudert Fiandin (Jean- 
Bilault (Georges). Coudray. Michel). 

Bignon. Couinaud. Floranda 

Billères. Coulon Fonlupt-Esperaber. 
Bil iemaz, Courant !Pierre}. Forcinal 

Billotte. Couston (Paul). Fouchet. 

Binot Coutant (Robert), Fouques-Dupare. 
Biacnette. Crouziet. Fourcade Jacques). 
Loganda Dagain. Fouyet. 

Boisdé (Raymond). Laladier (Edouard). |Frédéric-Pupont. 
Edouard Bonnetons Dame'te Fredet Maurice). 
Biscary-Monsservin. Darou Frugier 

Bouhey (Jean. Dassault (Marcei). Furaud. 
l'ourdellès. David (Jean-Paul), fabelle. 

Bouret (Henri Seine-et-Oise Gaborit. 
Bourgés-Maunoury. David Marcel’, (aillard 

Bouthien Landes. fail'emin 

Bouvier 0'Cottereau. Deboudl (Lucien), Gaiy-Gasparrou. 





isorm. 

jscquet (Marc). 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquét Gérard), Seine. 

Jarrosson 

Jean ‘Léon!, flérault. 

Jran-Moreayu, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

J'1es Julien. 

Juiy. 

Kauffmann. 

Kir 

Klock 

Kænig 

Krieger Alfred). 

Kkuehn ‘René). 

Laborpe 

Latrousse 

Lacaze ‘Henri). 

La-ombe 

Lalav (Bernard), 

Lalorest 

Mine Laissac. 

Luile. 

Lan.erque-Cando 

Lanet (J0sepn-Pierre), 
seine. 

Lanier (Joseph) 

Lapie Pierre-Uiivier). 

Laplace 

Lanrens 
Cantal. 

Laurens {Robert}, 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc, 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lemnereur, 

Léolard (de). 


{(Camilie}, 


Loir-et-Cher. 
Métayer (Pierre). 
Meunier Jean), 

Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis); 

Vendée, 
Mignot. 

Minjoz 
Mitterrand. 
Moatti. 

Mocn Jules), 
Moisan. 
Molinatti 
Mollet (Guy), 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat 
Montel Eugène), 

Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 

Rhône 
Montgolfler de), 
Montilot. 
Montjou ‘de). 
Morève. 

Morice 

Moro Giallerri (de). 
Mouchet, 

Moustier ‘de). 
Moynet 

Mutter (André) 
Naegelen (Marcel- 

Edmond). 
Naroun Amar, 
Nenon, 

Nigaw. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël ‘Léon), Yonne, 
Notebart. 

Clmi. 

Oopa Ponvanaa. 
Ould Cadi, 

Ou Raban 
‘Abdelmadjid\. 
Paleuwski (Gaston), 

seine, 

Palewski ‘’Jean-Paul), 

Seine-el-Oise, 
Pantaloni, 
Paquet 





Paternot, 


Saûne-el-Loire, 
Révillon Tony), 


Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

R:tzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar) 

Said Mohamed Uheikh. 

sain'-Cyr. 

Saivre (de). 

salliard du Rivault, 

samson, 

Sanogo Sekou. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Savaie. 

Savary, 

Schalf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt :René), 
Manche. 

Schmittiein 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétuin. 

Segelle 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat, 

Sibué 

Sid-Cara. 

Sili el Mokhtar, 

Siefridi. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko Fily-Cabo), 

Scna! 

Solinhac, 

Sou. 

Souquès (Pierre), 

Sourbet 

Tail!'ade 

Teitgen Pierre- 
Henri). 





Temple, 








974 ASSEMBLEE NATIONALE, — SEANCE DU 2 MARS 195 





ce détachement que l'intéressé a été afecté par arrêté dans un 
emploi alors vacant d'inspecteur général de ta météoroingie. “æette 
mesure de détachement temporaire prise en tonformité de la 
réglementalion existante ne constitue pas nomination dans le corps 
considéré. 





15020. -- M. Marcel Noel demande à M. le ministre Îes travaux 
publics, das transports et du tourisme: 1° gr sont les collec- 
tivilés, avec le montant de leur participation financière, ayant 
procédé à l'installation de la gare routière de Troyes (achat du 
terrain et construction); 2° quel est l'organisme de gestion et le 
coût annuel de son fonctionnement; 3° quel est le mode de finan- 
cement prévu; 4° quelle est la part supportée dans la construction 
et la gestion par les compagnies de transports routiers bénéficiaires 
de ces installations. (Question du 21 décembre 1954.) 


Réponse. — 1° Le département de l'Aube et la chambre de 
commerce de Troyes ont fait l'apport de la somme de 42 millions 
de francs que représente la construction de la gare ruulière de 
Troyes, Y compris l'achat du terrain. La contribution de chaeune 
de ces collectivités est la suivante : département : 20 millions à fonds 
perdus; chambre de commerce: 22 millions, provenant d’un 
emprunt contracté par cet organisme; 2° la chambre de commerce 
de Troyes, qui a oblenu la concession de la gare routière par 
acte du 8 juin 1954, est responsable de sa gestion, La gare a été 
ouverte à l'exploilation le ter décembre 19%; il est encore trop 
tôt pour en connaitre le résullat, 3° En ce qui concerne: a) les 
dépenses pour la construction: seul le produit de l'emprunt de 
22 millions, qui constitue l'apport de la chambre de commerce de 
Troyes, donne lieu à annuilté d'amortissement. Cette annuité est 
couverte par la perceplion de la taxe dite d'établissement d'un 
taux unique de 4129 francs par car au départ de la gare routière; 
b) les dépenses d'exploitation (personnel et fonctionnement) sont 
équilibrées par la perception de la taxe d'exploitation, Le montant 
de celle taxe varie, avec la longueur des parcours, de 425 à 
255 francs. Celle taxe est perçue par car au départ de la gare. 
4e les transporteurs rouliers bénéficiaires de l'installation peuvent 
récupérer la taxe d'établissement par la perceplion d'une surtaxe 
spéciale sur le prix des titres de transport (voyageurs et messa- 
geries). Seule la taxe d'exploitation, qui doit s'incorporer à leurs 
frais généraux, reste à leur charge. 


15448. -—— M. Pierre Koenig expose à M. le ministre des travaux 
publics, des et du tourisme que, lors de la discussion du 
précédent bmdget de l'aviation civile, il avait été déclaré que la 
Société Bréguet avait perdu près de deux milliards sur la fabrication 
de ses avions « beux-Ponts », actuellement en service à Air France, 
Aujourd'hui, nous apprenons que le contrôle de celte société passe- 
rait à une sociélé nationale. Si les sociétés privées disparaissent et 
si les sociétés nationales en prennent le contrôle, l'industrie aéro- 
nautique sera donc entièrement nationalisée. Or, il avait été précé- 
demment prévu deux secteurs dans l'industrie aéronautique, l'un 
privé, l'autre nationalisé, afin que s'établisse entre eux une saine 
émulation aussi bien sur le plan nr que sur celui des prix de 
revient, Il est étonnant que la Société nationale du Sud-Est, qui 
doit prendre le contrôle de la Société Bréguet, ait une situation 
financière suffisamment prospère pour lui »rmelltre une telle 
opération, car précisément la Société du Sud-Est, elle aussi, a cons- 
truit un avion civil en série « l’Armagnac » qui lui aurait donc 
permis de réaliser des bénéfices substantiels alors que dans une 
opération analogue, la Société Bréguet y aurait perdu plus que son 
capital, Nul n'ignore dans l'histoire de l'aviation française la place 
occupée par la Société Bréguet et son animateur. Chacun sait que 
les « Rréguet Deux-Ponts », s'ils ont été pour cette société une mauvaise 
affaire financière, n'en sont pas moins les seuils avions français mis 
en service sur Air France depuis ia Libération, après les « Lan- 
guedoe », avions de conception d’avant-guerre. 11 lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour qu'une commission d'enquête soit 
créée ponr dire si les « Bréguet Deux-Ponts » ont été payés à la 
Société Bréguet sur la méme base que les « Bretagne » et les 
« Armagnac » à la Société du Sud-Onest et du Sud-Est. Si les conclu- 
sions de la commission d'enquête établissent qu'il en a été ainsi 
et qu'il y a faute de gestion, la direction de la Société Bréguet doit 
passer en d'autres muins. Si, au contraire, les « Bretagne » et les 
« Armagnac » ont été payés sur une base plus élevée, justice doit 
être rendue à la Société Bréguet, car il serait inadmissible que pour 
un même travail, les sociétés nationales et les sociétés vées ne 
soient pas réinunérées de la même manière. Les sociétés nationales 
et les sociétés privées ont en efet les mêmes charges, utilisent un 
personnel comparable et concourent également, souvent avec succès, 
au bon renom de l'aviation française dans le monde, (Question du 
31 janvier 1955.) 


Réponse. — La question soulevée a précisément été l’une des 
préoccupations constantes de l'aviation civile depuis deux ans. A la 
suile des événements ayant conduit la Société Bréguet à une situa- 
tion voisine de la faillite, la présidence du conseil prenait, en mai 
1953, à la demande du ministre des travaux publies de l'époque, 
deux décisions: nomination d'un administrateur provisoire si- 
gnalion d'une commission d'enquête présidée par M. le conseiller 
d'Etat Deschamps, afin de rédiger un rapport complet sur la société 
et la fabrication des « Bréguet Deux-Ponts »., Cette enquête conclut 
à un déticit important et en analyse les causes. En raison de l'im- 

orlance des avions « Rréguet 763 » pour la compagnie nationale Air 

‘rance, M, Deschamps recommandait d'en assurer la terminaison, 
en faisant appel, au moins provisoirement, au budget de l'Etat, mais 
sans se prononcer sur le règlement définitif ée l'affaire. C'est pour- 








remise en totalité ou en 
ient expressément 


enjo comme base de 
24 TT os, {50 30 P ANS 
u 8 nces Bréguet 
résentée M. Bevie son administrateur dans 
cadre du rapport déposé à I présidence du ‘le juillet 19 
be rapide 


procéder à une a de l’aide accordée par l'Eiat 
dans la fabrication et l'exploitation des « Bréguet Deux-Ponts » et 
des autres avions civils français, en particulier du « SO 30 P Bre. 
ta » et du « SE 2010 Armagnac ». De a ou en fonction des 
éléments précédents une ou plusieurs solutions en vue d'une éven- 
tuelle remise de la dette contractée par la Société d'aviation Louis 
Bréguet envers l'Etat à la suite de la fabrication des « Deux-Pont: » .….» 
C'est en se fondant sur ces précédents M. Deschamps à proposé 
effectivement une remise de dette pour Per indiquait 
un minime et un maximum. Le maintien de la d'aviation 
Louis uen, étant en , subordonné aux DE 
escomplées, € ces dern étant uniquement militaires, 1é- 
tariat d'Etat à l'air, ailleurs chargé de l’ensemble des questions 

tel agronau 





de potentiel indus tique, s'est saisi de l’aflaire et chercne 
actuellement à faire aboutir une solution a «1 revenant, en 
fait, à remettre la quasi totalité de la dette t. C’est dans le 
cadre de cet arrangement qu'une participation la Sociélé natio- 
nale de constructions aéronautiques du Sud-Est a été envisagie. 
Toutes précisions à ce sujet pourraient étre fournies par le secré- 
tariat d'Etat à l'air. 


—— —— 


15535. — M. Charret ex à M. le ministre des travaux publics, 
a Wangerts où de toutieme que, par circulaire n° 23093 du 6 no- 
vembre 1952 de ja direction des routes, il était recommangé aux 
services des. ponts et chaussées d'accueillir 
preneurs travaillant habituellement pou 
prolongation de marché allant jusqu'à trois ans, moyennänt un 
rabais raisonnable sur les prix pratiqués. Des avenants aux marchés 
en cours devaient être établis. Or, uis la date de la parution de 
la circulaire, l'administration a, en général, établi des marchés de 
plus longue durée, précisément pour tre l’amortissement du 
s matériel nécessaire. Tous les entrepreneurs connaissent ainsi 
fa durée du marché et celui-ci est équitable. M lui demande: 1° :i 
la circulaire demeure pour ces nouveaux marchés, et dans l’aflrma- 
tive, si elle n'ouvre pas la porte à bien des abus, retardant la mise 
en adjudication moyennant un léger rabais de l'entrepreneur crai- 
gnant la lutte et qui devient ainsi le fournisseur attitré de telle 
administration au détriment certain de celle-ci; 2e <e qu'il faut 
entendre par ent se travaillant habituellement pour ladmini:- 
tration et si le fait, pour une entreprise sérieuse ayant longtemps 
travaillé pour l'administration, d'être mal placée une seule 
adjudication autorise l'administration à ne pas la consulter pour 
un nouveau marché de trois ans: 3% si ladite circulaire peut trouver 
son emploi dans d'autres marchés que ceux des ponts et chaussées. 
(Question du 3 février 1955.) 


Réponse. — La circulaire me 28093 du 6 novembre 1952 demeure 
valable, mais toujours pour des marchés d'une durée maximum de 
trois ans. On entend par cp — travaillant habituellement pour 
les ponts et chaussées, une en se établie dans un département 
et avec laquelle le service local des ponts et chaussées lraite, cha- 
que année, des lots de travaux courants, tels que les rechargement", 
evlindrages, répandages de goudron ou de bitume, Cette entreprise 
n'a pas l'exclusivité et toute entree concurrente peut obtenir de3 
travaux si ses rélérences sont séricuses et si ses prix, tels qu iis 
ressortent des consultations, appels d'offres ou adjudications, sont 
les meilleurs. C'est à l'exécution de ces travaux courants annuels 
que la circulaire du 6 novembre 1952 en gr. 1 Elle est don) 
spéciale aux travaux des ts et chaussées. se proposait de 
faciliter l'obtention, pour l'administration, d'un rabais complémren- 
taire, moyennant l'octroi d'un marché de durée plus longue. Le fait 
que celte au ntatien de durée ait été limitée à trois année:. 
montre bien le souci de ne pas entraver outre mesure le jeu de 
la concurrence Ri-n ne semble s'o à ce que ce principe 
adopté pa: d'autres administrations que celle des ponts el 
chaussées, 





io au compte rendu in extenso de la séance du 8 février 15. 


{Réponses des ministres aux questions écrites.) 


Page 7%, 2 colonne, nise à la question éerite n° 15143 do 
M. Dezarnaulds à M. le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre: a) 6° 1igne du texte de la question, au lieu de: 
« 21 août 4962 ..», lire: «..17 août 49952. .»; b} 40 ligne du texte 
de la question, au lieu de: « du 2% avril 1924... », lire: « ..du 
11 avril 19M... ». 


% au comple rend in extenso de la séance du 18 février 1%5. 


Page 8, 2 colonne, question ne 1618 de M. Delachenal à M. | 
ministre de l'agriculture, à la € ligne: au lieu de: « ..fnlérieuw 
à 500 francs, », lire: « inférieur à 100 francs, ». 


+0+— 








Des dpt ms pont mont Det Det fout jun fee fete fouet Det fous Dount pue Done poux Jp Dent ms né pes es Det 





\O- 
ux 
ee 
de 
in 

14 
de 
de 


si 


2 





195 


975 





—— 


ASSEMBLÉE RE — SEANCE DU 2 MARS 
1 


| ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mercredi 2 mars 1955. 
SCRUTIN (N° 2827) 


Sur l'ensemble du projet relatif à l'article 37 du code pénal 


(Deuxième lecture). 


Nombre des votants. CERLELELRELLLELLLELLLLLLELLELEELEX) 592 
Majorité absolue... ..sessonemenendenmmenenssense 297 


Pour l'adOPliOR, ..ssmsssmpessee 492 
Contre aéeter--seheossenseecoocee 100 


=” L'assemblig nationale a adopté. 


"5 Né 


MM. 
Abelin. 
Ait Al (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosel'e, 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier, 
Arnal, 
Auban (Achille), 
AubiA Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aumeran 
babet (Raphaël). 
Baron. 
Badie, 
bapst 
barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Bcrbier. 
Bardon (André). 
bardoux Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Barry Diawadou. 
Baudrv da'Asson (de) 
Baurens. 
Bavlet 
Bayrou 
Bechard ‘Paul), 
Bêche ‘Emile). 
Eecquet 
Begouin 
lénard (François). 
Benbanmed 
Bendjelloul, 
Béné ‘Maurice). 
Bengana (Monamed). 
Benouville dej. 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 
Bertnet, 
Bessac 
Bettencourt. 
Bichet Robert). 
Bilault (Georges). 
Bignon. 
Billères. 
Biliemaz. 
Billotte. 
Binot 
Biacnette. 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous 
Bosrary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Pourdellès. 
Bouret (Henri. 
Bourgés-Maunoury. 
Bouthien 
Bouvier-0’Cottereau. 





‘Mostefa). 





Ont voté pour : 


Bouxom. 
Branimi (Ali). 
Bricout, 
Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Buriot. 
Caiilavet. 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Capdevilie. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire, 
Catnce. 
Latroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Chaban-belmas. 
Chabenat. 
Charmant 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chuürret 
Chassaing 
.hastetlain. 
Chatenay. 
Chevallier Jacques), 
Cnevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
Ciostermann. 
Cochart. 
Cotfin 
Coirre. 

Loin André}, 
F'mstère. 
Cohn :\ves), 

Ccmmeniry 
Condat-Mahaman. 
Conte 
Cornig!'ion-Molinier. 
Coste-Floret (A.tred), 
Houte-Garonne, 
Coste-Floret (Paul, 
Hérault. 
Coudert 
Coudray. 
Couinaud, 
Coulon 
Courant 
Couston 
Coutant 
Crouer. 
Dagan. 
Laladier 
Dame!te 
Darou 
LDessauit (Marcei), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 
David ‘Marcel, 
Landes. 
Deboudt (Lucien), 


Aisne. 


{Pierre}, 
(Paul). 
(Robert), 


(Edouard). 


Defferre. 

Lelos du Rau, 

Legoutle. 

Mme Degrond. 

Leixonne. 

Lbejean. 

Delabre. 

Lelachenal, 

Lelbez. 

Lelbos (Yvon), 

Deicos. 

Leliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis {André). 
Dordogne. 

Depreux Edouard). 

Lesgranges. 

Lesnors, 

Lesson. 

Delæur, 

Levemy. 

be vinat. 

Dezarnaulds, 

Dicko {lHarmadoun), 

Mile Dicnesch. 

Dixm'er. 

Lorey. 

Doutrellot, 

braveny. 

bronne. 

Dubois. 

bucos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

buquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

buveau, 

Elain 

Estébe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianel!i. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot, 


Febvaÿ. 
Félire (de). 
Félix Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Fiandin (Jean- 
Michel). 
Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet: 
Frédéric-Pupont, 
Fredet Maurice). 
Frugier 
Furaud, 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard 
faillemin 





Gaiy-Gasparrou. 





Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosse. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Graria (de) 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guic hard. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Intérieure, 

Guitton {Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hak:ki 

Halbout. 

Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel 

Hugues (Emi.e), 
A.pes-Maritimes). 

Hugues (André), Seine. 

Huun. 

lutin-Desgrées. 

isormi. 4 

jscquet (Marc). 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquét Gérard), Seine. 

Jarrosson 

Jean ‘Léon!, Férauit. 

Jran-Moreau, Yonpe. 

Joly. 

Joubert. 

J'res Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Klock 

Kænig 

Krieger ‘Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborpe 

Latrousse 

Lacaze ‘Henri). 

La-ombe 

Lafay (Bernard). 

Lalorest 

Mine Laissac. 

Léie. 

Lan,erque-Cando 


Lanet (3osepn-Pierre), 
seine. 

Lane: (Joseph) 
Lapie Pierre-Uiivier). 
Laplace 

Lanrens (Camilie), 
Cantal. 

Laurens {Robert}, 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 


Lecourt 

Le Coulaller, 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc, 

Legaret. 

Legendre, 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lemnereur, 

Léolard (de). 





Le Roy Ladurie. 

Le Senéchai. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher, 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

Lussy (Charles), 

Mabrut 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis). 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). ‘ 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çcois Deux-sevres;. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer (Pierre). 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis); 
Vendée 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Mocn :Jules), 

Moisan. 

Molinatti 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne, 

Monte! (Pierre), 
Rhône 

Montgolller de), 

Monti:lot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moustier ‘de). 

Moynet 

Mutter (André) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naroun Amar, 

Nenon, 

Nigaw. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël ‘Léon), Yonne, 

Notebart, 

Clmi. 

Oopa Ponvanaa. 

Ould Codi. 

Ou Raban 
{‘Abdelmad}jid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski ‘Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
Pantaloni, 
Paquet 

Palernot, 


Patria. 

Pebellier (Eugène), 
Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 


Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pthimlin. 

Pierrebourg (dej, 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo. 

Pupat, 

Puy. 

Quénarn. 

Queuilie (Henri), 

Quilici. 

Quinson, 

Rabier. 

Raffarin 

Raingeard. : 

Ramaronyz. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 
Rayimonu-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-soult. 

Renaud (Joseph), 
Saûne-el-Loire, 
Révillon :Tony), Le 
Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

R:tzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïan (Menouar) 

Said Mohamed theikh. 

Sain'-Cyr. 

Suivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

savaie 

Savary, 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt :René), 
Manche. 

Schmittiein 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétuin. 

Segeile 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat, 

Sibué 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhlar, 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion, 

Sissoko Fily-Labo), 

Scout! 

Solinhac, 

Sou 

Souquès (Pierre), 

Sourbet 

Taillade 

Teitgen Pierre- 
Henri). 7 





Temple, 
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Thibaut, Triboulet, en 1 : 
Thiriet. Turines, 'erne 
Thomas (aïexandre), | Liver. Very (Emmanueb. SCRUTIN (N° 2828) 
go ds Valabrègue. TRS. Sur l'amendement de M. André Mercier à l'article 1 du projet 
Thomas (Eugène al . . 
ne se > «3 ee relatif ang élections (Deurième lecture). 


Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublane. 
Tracol 
Tremouïlhe. 


M 
Astier de la Vigerie ‘4”} 


Ballanger (hobert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Houtavant 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniol. 


Costes || mptnge Seine. 


Pierre 
Cristofoi,. 

Reetite. 

Demusois. 

Denis (Altphonse), 
Haute-Vienne 
Duclos (Jacques). 

Dulour 
Dupuy (Mare). 
Mine Duvernois 


Vallon Louis}. 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 





Ont voté contre : 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde ). 

Mine Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (hose}, 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-V atrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 

ne - iré) 
ancey (Am s 
pa + À Calais. 

Martel (Menri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 





Mercier (André), Oise. 


Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 

Wasmer, 

Wolf. 





Meunier Pierre}, 
Côte-d Or, 

Midoi. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinasad 

Paul {Gabriel}, 

Pierrara 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca. 

kovhet :Waldeck). 

Rosenblatt, 

Rou ’aute (Gabriel). 
sauer 


Thaumier. 

| Thorez (Maurice). 

Tillun Charles). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Verineerseh, 

Villon Pierre). 

| Zunino. 





N'ont pas pris part au vole: 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Bechir Sow, 
Ben Aly Cherif. 
Cononbo, 
Douala 
Goubert, 


Grunitzky 

Gueye Abbas, 
Guissou (tenri). 
Herriot (Edouard). 
Juglas 

Lenormand (Maurice) 
Maga (fimbert). 
Mamba Sano. 


Monteil (André), 
Finistère. 

Nazi-Boni. 

Ouedraoge Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Beaumont (de). 
Bourgeois 
Buron (Robert). 


Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Ihuel. 

La Chambre (Guy). 


Masson {Jean). 
Mme  Poinso-Chapuls, 
soustelle, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre 
M. Lacosle, 


Schneit 


er, président 


qui présidait la séance. 





de l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avalent été de! 


Nombre des volants........s.sesssee coscces “ss. 000 
Majorité absolue...............e PPPPEPETLEEIIELE … 01 
Pour l'adoplion.......ss.. sus 00 
Contre (RRRRLLLILLLLILZLZ) CRLELALALLELE) 100 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 








++ 





Nombre des volants. ...oosoccssscscssossessessees 525 
Majorité abeolue.....occooscoseéescrepoesesereses 293 


. Contre 


Pour l'adoption, ....ssssosmessssns 100 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de la Ma vers 4’) 
Ballanger pe 

Seine-et- 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Bissol!. 
Bonte (Florimond}, 
Boutavant. 
Brault, 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 

niot 


Costes (Alfred), Selne. 


Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonville, 
Demusois. 


Denis ( se) 
llaute- Ne. h 

Duclos Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Nuvernois, 

Mme Estachy. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Auineran, 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachipn. 
Barrès. 
Barrot. 
Barry Diawadou. 
Baudry d'Asson de). 





Ont voté pour : 


Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel. 


Mine Galicier. 
Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guyot (Raymond), 


Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Vairimont. 
LR (Lucien). 
Lecœur. 


Lenormané (André). 
Linet, 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mance à gs 
Pa 
Martel enr, Nord 
ur, (André). 
Mile Marzin. 


Maton. 





Mercier (André), 
Oise. 


Baurens, 
Baylet, 

Bayrou, 
Béchard (Paul). 
Biche (Emile), 
Bechir Sow. 


Bichet (Robert). 
re es (Georges), 


Bilières. 
Billiemaz, 
Billotte. 
Binot 


Blachette. 


Bold (8 (Ra 


Edouard M 
Boscary-Monsservin. 





Bauhey (Jean), 
Bourdellès, : 


Meunier * 

Midol, f 
MorB L. a. 
Muller. 
Musmeaux. 
Noël nt 
Patinaud. 
Paul (Gabriel}, 
Pierrard 

Mme Prin, 
Pronteau. 


Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 


Mme Roca. | 
kRochei (Waldeck). 
Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 


sauer. 


Mme Sportisse. 
Tharier. 


Thorez (Maurice), 

Tillun (Charles). 

Tourné. 

Te 1rtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 





Villon Pierre). 
Zunina, 


= 
r -Mau . 
Bou és 


Bouvier O'Cottereau, 
Brahim (AIN, 
a 
Bricout. 
Briflod. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Cail'avet. 
Caliot (Olivier), 
Capdeville. 
Carlini. 
Cartier (Giperte 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne, 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux. 
javelier. 
Cayèeux (Jcanÿ, 
Chaban Delmas, 
Chabenat. 
Chamant 
Charlot (Jean), 





Charpenüer, 
Charrel. 
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a 7 — 
Chassaing Frugier. Lefèvref (Raymond), Oopa Fouvanaa. Raymond-Laurent, Sitvandre. 
Chastellain. Furaud. Ardghnes. Ouedraugo Mamadou. | Reeb. Simonpet, 
Chatenay. Gabelle. Lefrænc. Ou Rabah Regaudie Sion. 
évallier Jacques). | Gaborit. Legendre {Abdelmadjid. Reîlle-Souit. Sissoko ‘Fily-Dabo), 
chevigne ide). |Galanié Lejeune (en). Piewski Gastons, [Reaus Gén, [Oman 
hristiaens . Seine x L nbhac. 
pee Galy-Gasparrou. Mme Lempereur. Palewski ‘Jean-Pauty, | Révillon :Tony). Sou. 
Cochart, Garavel. Lenormand (Maurice). Seine-et-Oise. Rey. Souquès (Pierre). 
Coffin Gardey tAbel). Léotard , Pantalon, Reynaud (Paul). Sourbet. 
Coirre. Garet (Pierre), Le Roy Ladurie. Paquet. Ribère (Marcel), l'aillade 
Coiin André), Garnier. Le Senéchail. Paternot Alger. Teitgen (Pierre- 
Finistère. Gau. Letourneau Patria Ribeyre Paul), Uenri). 
Colin (Yves), Aisne. Le Troquer (André). Pebellier (Eugène). Ardèche. Temple. 
Commentry. Gamer. ue Pelleray. es PR 
Conombe.  / evindrey Peltre. ‘1zenthaler. iriet. 
Conte Ÿ { Liautey (André). Penoy. Rolland Thomas (Alexandre), 
Lornigtion Modus, : Getz. (Maurice). gs de Lipkowski. Perrin. en en Côtes-du-Nord. 
Coste Floret (Al ’ quard. Petit (Gu Bas _ ; Thomas ‘Eugène 
eue, Des ji ses- Stan L rses Nord gène), 
Coste ke , po ti pan y Mme Germaine Saivre (de). Tinguy (de). 
a _ Gosset Etes Peyrolles. Salliord du Rivauit. Tirolien. 
« L Le i 
Coudray. Gouÿn (Félix). Lussy Charles. a = Samson. tonne. 
Couinaud. Go on. Mabrut Piorn sl de Sanogo sekou, [racol 
Coulon. GoZard (Gilles). Maga (Hubert). Pi 1 urg (de). sauvage. Tremouilhe, 
Courant (Pierre). Grâcia (de). Magendie. part Ë Sauvajon. friboulet 
(Pau) Grimaud (Henri). Mailne. Pinvidie Sava:e. Turines. 
Coutant Rebert),. _ÆGrimaud (Maurice), |Malbrant. Plantevin Savary. Ulver. 
Crouzier. or Loire-Inférieure. Mailez Pluchet. * Schaff. Valabrègue. 
Dagain. Grousseaud, Mamba Sano. Prache Schmitt (Albert), Valentino 
Daladier (Edouard). Grunitzk y. Monceau (Bernard), Pradeau Bas-Rhin. Valle Jules). 
Damette. Guérard Maine-et-Loire. Prélot | Schmitt ‘René), Vallon (Louis). 
barou Gueye Abbas, Marcellin. Prigent (Tanguy) Müunche Vals (Francis). 
Dassault (Marcel). Guichard. Marie (André). Priou R Schmittlein Vassor. 
David Jean-Paul}, Guille Martel Gens. Provo. Schuman (Robert}, Vendroux. 
seine-et-Oise. Guislain. Haute-Savoie. Pupat Moselle. Verdier 
David !Marcel). Guissou (Henri). Martinaud-Déplat. Puy Schumann (Maurice), | Verneuil. 
Landes. Guitton (Jean), Massot (Marcel). Quénard. Nord. Véry (Emmanuel). 
Deboudt (Lucien). Loire-Inférieure. Mauwurellet. Queuille (Henri) Segelle Viatte 
Deffterre. it Maurice-Bokanowskl. li : Seng 7 Pa po 
! Guitlton (Antoine}, nee Quilici. Senghor. Vigier. 
Delos du Rau. Vendée. pdd ‘Pniell, Sine. | OQuinson, Se-afini Villard 
ut ond Guthmullee. ë Constantine. Rabier. Sesrnaisuns (de). Villeneuve (def. 
Mme begrona. Hakiki ns , Raffarin. Seynat, Maurice Violette, 
Deixonne. Halbout. res Raingeard. Sibué Wagner. 
Des Haumesser. ed PAT Ramarony. Sid-Cara. Wasmer. 
= - — Hénauit. pa A Ramonet. Sid el Mokhtar, Wolf 
elai renal, Henneguelle. M - ). Ranaivo, Sietridt. Zodi Ikhia, 
PS Mutl letter de Boistambert |Néee 
Delcos , s Huel. Méhaignerie 
Deliaune. Huzues lEmile), Mendès-France. 
Delmotie. Alpes-Maritimes,  |Menthon (de). N'ont pas pris part au vote: 
Denais (Joseph}. nr — (André), Mercier (André-Fran- 
enis (A # d is, Deux-Sèvres. 
M Hulin. Miss Michel 7” raaree er" 
Depreux Edouard). | Hutin-Desgrées. Loir-et-Cher. Babet (Raphaël). Uerriot (Edouard). dre 
DeSgrane isormi. L . Barrier l Houphouet-Boigny. Ould Cadi. 
csgranges, Jacquet (Marc) Métayer (Pierre). Ben Aly Cherif. Juglas Petit Eugène- 
esnors, Seine-et-Marne Meunier ‘Jean), Bénard (François), pret Claudius) 
Detœut Jacquet (Michel), pit ape Rorpasé. See Pleven (René) 
e ŒU ” cq , Michaud (Louis); Caillet (Francis). Lanet (Joseph-Pierre). . 
bevermny. Loire Vendée Chupin Seine. Raveloson 


bevinat. 

Dezarnaulde, 

Dicko (Harmadoun). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

borey, 

Doua.a 

Doutrellot, 

Draveny. 

bronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 1 

Durbet 

Durroux, 

Elain 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (MauriceJ, Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. ° 

Fredet (Maurice). 





Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joly. 

Joubert. 

Jjules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

Lacaze (Henri), 
Lacombe. 

Lafay (Bernard), 
Laforest 


ndo. 
Laniel (Joseph). 
Lspie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 

ne — (Camille), 


Cant 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Le Bail. 
Lebon. 
Lecanuet. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefébvre 





(Francine), Seine. 





[Mignot. 

 Minjoz. 

'Moatti. 

Moch ‘Jules), 

|[Moisan. 

{Molinatti. 

IMollet (Guy). 

| Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garvnne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Event ru (de). 

{[Montillot, 

|Montjou (de). 

| Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Moustier de). 

!Moynet. 

|Mutter !André) 

 Naegelen (Marcel- 

mond). 

INaroun Amar. 

| Nazi-Boni. 

{Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

'Olmi. 














Condat-Mahaman. 
Duvean. 
Félix-Tchicaya. 


Legaret. 
Mamadou Konaté. 





Mitterrand, 


Saïd Mohamed Cheikh, 
Secrétain. 





Velonjare, 


Excusés ou absents par congé : 


Beaumont (de). 
Bourgeois. 
Buron (Robert), 


Gaubert 
ue 1 (Pierre de). 
h 


uel. 
La Chambre (Guy). 


Masson (Jean). 
Mme  Poinso-Chapuis, 
Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 


président de 


M. Lacoste, qui présidait la séance. 


l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avalent été de: 


Nombre des votants......,.......sesee esvoscocosse (608 
Majorité absolue...........,.. cocccnbéérscérhiviré 302 
Pour l'adoption... cosssssssssses 100 
UND soc obtéoisosdoebepeéesée 503 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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C'ostermann. Gaillard. Lefèvre (Raymond _Æ 
Cochart. \ Gaillemin. ri. 
SCRUTIN (N° 2529) Coffin. Galy-Gasparrou, Lefranc, 
Coirr:. Garavel 
Sur les amendements de M. André Mercier à l'article 2 du projet Cotin {André}, üardey (Abel, : 
relatif aux élections (Deuxième lecture), Finistère. sarer (Pierre), Lejeune (Max). 
Con (\ives)}, Aisne. Er mg 7 à 
: Commentr au. yes 
Nombre des volants. ....csssesssssssesssssssssses 608 Condat- Maiaman. Gaumont, ne Lenperes (Maurice), 
Majorité absolue... sssss.orssssenesseneesssses 905 Conombo. Gavin. Léotar (der. 
Conte. er Le Roy Ladurie. 
Pour l'adoplion....s.sssssssssosess 100 Corniglion-Molinier Gento Le Senéchal, 
Contre ....ssssessssssossse cs... 608 Coste-Floret (Aired), (corses (Maurice).  |Letourneau 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M\M 
Astier de La Vigerie (4) 
Ballanger Robert), 
seine-et-0ise. 
Barthélemy. 
Bartohni 
Henoist (Charles), 
seineet Use, 
Benait (Alcide), Marne 
Bessel. 
Billat. 
Billoux 
Bissol 
Bonte (Florimondh. 
Boutavant 
Brauit 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
tlaute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupuy (Marc). 


MM. 
Abeln 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Aathonioz. 
Antier. 
Apithy 
Arbellier. 
Arnal 
Aubame 
Auban (Achille). 
Aubin ;Jean). 
Aubry :Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Rabet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Baps!.. 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire, 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jazq'i-s). 
Barrachin 
Barrès 
Barrier. 
Harrot 
Barry Diawadou. 
Baudry d'Asson (de). 
haurens. 
Haytet 











Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 

Mme Estachy, 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri 
{Mathilde ). 

Mine uülicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (ternand). 

Mme Guérin ;:khose). 

Guiguen 

uuyot (Raymond) 

Joinville (Allred 
Malleret; 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey {André}, 
Pas-de-Ca ais. 

Martel (lienri), Nori 

Marty (André). 

Mlle Marzin 

Maton 

Mercier (André), Oise 


Ont voté contre !: 


B'yrou 

Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Hechir Sow. 

Hecquet. 

Hezouin 

Bénard : Francais! 
Benbahmed :Mostefa) 
bendjelloul 

Béné ‘Maurire). 


Bengana (Mohamed). | 


henouville (de). 
Ben Tounès. 
Rergasse, 

Rernard. 

Berthet. 

Be:sas 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidaulit (Georges). 
Bignon 

Billères. 

Billiemaz 

Billotte. 

Binot 

Blachette. 
Bnganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard wsonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Rouhey (jean). 
Bourdellès 

Bouret (Henri) 
hourgès-Maurioury. 
Routbien 


| Bouvier O'Coltereau 


Meunier (Pierre), 
Lôle d'Or. 

Midol, 

Mora 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux 

Noël (Marcel), Aube. 

Palinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierraru. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet { Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

lillon (Charles). 

lourné 

lourtaud. 

lricart. 

Mune Vaillant- 
Couturier. 

Védrines 

Vergès 

Mme Vermecrsch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 





Bouxom. 
[Brahim (Al, 
| Bricout, 
britfod. 
Rriot 
|Brusset (Max). 
| Bruyneel. 
| Buriot 
| Caillavet. 
|Caillet (Francis). 
Caliot (0Hivier). 
| Capdevilie 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seinc-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
brôme 
Cassagne. 
Latoire. 
[atrice. 
Catroux. 
Cavelier 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant, . 
Charlot (Jean) 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing 
Chastellain. 
Chatensv 





Chevigné (de). 
| CUhristiaens. 
|Chupin. 


:hevallier ‘Jacques). 





Haute-Garonne. 
Cosle-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
ee 
laladier (Edouard). 
Damette. 
Darou. 

Dassauit (Marcel). 
Davij (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Delos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
L'elabre. 
Delachenal, 
Delbez 
Delbas (Yvon). 
bDelcos. 
Deliaune. 
Delmotte, 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
besgranges. 
Peshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
bevinat. 
Dezarnaulds. 
bhicko (Hamadoun). 
Mlle Dienescn. 
bixmier. 
Dore y. 
Douala 
Dontrellot. 
Draveny. 
bronne. 
Dubois. 
bDucos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianeli. 
Faraud 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 
Félice (de*. 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin can Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal 
Fouchet 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit. 


Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan s. 
Gosset. À 

Gouin (Félix). : 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 4 

Grimaud :ltenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-!nférieuré- 

Grousseaud. 

Grunitzky. . 

Guérard x 


Gueye Abbas. "4 


Guichard. 

Guille. 

Guislain 

Guissou ,ftenri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton {‘Antoine), 
Vendée. 

Guthmu:ler. 

Hakiki. 

Halbout 

Ilaumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boisiambert 

== oamlen nas 

Huel. 

mm — {Emile}, 
Alpes-Maritimes 

Hugues (André), Seine. 

Hulin 

Hulin-Desgrées. 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 


Jules Julien, 
Ju!y. 
Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn 'lené). 
La horbe 


Lebrousse 

Lacaze !Menri), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Josepn-Pierre), 
seine. 

Laniel ‘Joseph. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Canta' 

Laurens” (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre 





Liautey (André). 
Mme de Lipkowskl. 
Liquard. 

Liurette. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

en A (ChrGN. 


Mab 

= 1 {tubert. 
agendie. 

Maïlhe.— "7 

\Malbæant. - : 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 

aine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskl. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-Fiance. 

Menthon (de). 

Mercier {André - Fran- 
çois), leux-Sèvres. 

#ercier (Michel), 

Loir-et-Cher. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de), 

Montalat 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne, 

Montel iPierre)}, 


Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 

Morice 

M)52 Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moustier de). 
Movnet 

Multer {André). 
Naegelen (Marcel- 
rond). 
Naruun Arnar. 
Nazi-Boni. 





(Francine), Seine 


Noël ‘Léon), Yonne. 








1 esp ssts 1! 


LA 


vi the Met 


= en bed tue 


TS LETELSEE TELE 


ps, 
— 


Lol. ant ani ani ! 
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ps 


Copa Pouvanaa. 


Ouedraogo Mamadou. 


ould Cadi. 
Ou Rab 
(Abdelmadfid). 


palewski (Gaston), 
Seine, 
palewski Jean-Paul}, 


seine-et-Oise, 
Pantaloni, 
paquet. 
Paternot, 
Patria. 
Pebellier (Eugène 
pelleray. 












). 











Peitre. 
Penoy, 
Perrin. 
Petit Vu reg 

Claudius). Jusse | 
Pet (Guy), Dassés- ; (Menouar). 
‘Pyrénées. ” _… |$aïd Mohamed Cheikh. 
Mme cermlaee ide) 
M Le É. Salllard du Rivault 
p{iimlin. n. 

: F. 

} «ebourg (d0)4 7 ésuvage. 

; ec p Sauvajon. 

*- £ Savale. 
P idi@, Savary. 
tevin. Schaff. 

“ven (René). Schmitt (Albert), 
Fiuchet. Bas-Rhin. 

Prache Schmitt (René), 
Pradean, Manche. 

Préiot Schmittiein. 

Prigent (Tanguy). Schuman (Robert), 
Priou. Moselle. 
Provo. Schumann (Maurice). 
Fupal Nord. 

Puy Secrétain. 

Quénard Segelle. 

Queuilte (fenri). Senghor. 

Quilict. Seratini. 

Quinson. Sesmaisons (de) 
Rabier Seynat. 

Raffarin Sihué 

Raingeard. Sid-Cara. 


VE 
Ben Ali Cherif. 


XM. 
Beaumont (de). 
inurgeois 


Buron (Robert). 


M. Pierre 
M. Lacoste, qui 


Schneiter, 


Sour 
"Taillade 


Teitgen (Pierre- 
Henri) 


Thomas (Eugène), 
ring + (de) 
Tirolien. ° 
Titeux. 


Toublanc. 


Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer, 

Wolff 

Zodi Ikhia. 





N'ont pas pris part au vote: 


Goubert. 
| Herriot (Edouard). 


Monteil ‘André}, 
Finistère. 


Excusés ou absents par congé : 


Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Ihuel. 

La Chambre (Guy), 


Masson (Jean). 
Mme Poinso-Chapuls. 
Soustelle. 


N'ont pas pris part au vole : 


président 
présidait la séance. 





de l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... so. 


Majorilé 


CRRRRRRERRERIR RSR LE) 614 


absolue.......... Ro done etes ver . 208 


Pour l'adoption. ....ssss.esvonvs.s 100 


Contre 


… ©1t4 


Mais, après vérifcation, ces nombres ont été rectilkfs conformé- 


ment à la liste d 


e scrutin ci-dessus, 








—@ 6 &-— 





SCRUTIN (N° 


2830) 


Sur l'ensemble du projet relatif aux élections (Deuxième lecture) 


Nombre des votants. ...csoosossccsesssssscssssee 608 


Majorité QDSOÏUE. . +. esse ssssssnnememenensessses 305 


Pour 
Contre 


l'adoplion. ...s.ssssssssse se 508 


cnososessossosssssosnceoce 108 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 


Abeiin 

Aït Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André ‘:Pierre), 
Meurthe-et- Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

aArbellier. 

Arnal. 


AuDbamne. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujouiat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Baäie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Birdoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier, 

Barrot. 

Barry Diawadou. 


Baudry da'asson (de). 


Baurens. 

Bayiet 

Bayrou 

Béchard (Paul). 
Bêche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Bénard (François). 
Benbahmed {Mostefa). 
Bendjelloul 

Béne (Maurire) 
Bengana (Monamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon 

Billères 

Bi'liemaz 

Billotte. 

Binot 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsser vin, 
Bouhey ‘Jean). 
PFonrdel'èe 

Bouret ‘Henri) 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Rouvier-O'Cotterea. 
Bouxom. 

Brahimi !A). 
B'ivcout, 

Pr:flo6. 

Briot. 


Ont voté pour : 


Brusset (Max), 
Bruyneel. 

Buï:ot 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 

Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas, 
Chabenat, 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Cbastellain. 
Chatenay. 
Chevallier Jacques). 
\Chevigné ‘de). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
CocharL 
Coffin 

Coirre 

Colin (André;, 

Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 
Commentry 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 

Conte 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Atfred) 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudert. 

Coudray. 
Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert), 
Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 
Damette 

Doerou 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 

Delos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean 
Delabre. 
Delachenal. 
Delbez 

bDelbos (Yvon). 
Delcos. 





Deliaune 








Delmotte. 

benais Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desgranges. 

seshors. 

Desson. 

Detœuf, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Ilamadoun), 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Juannés). 

Duquesne, 

burbet. 

Durroux. 

buveau. 

Elein 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre 

Fagygraneln. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Fchicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacquesÿ, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelie. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaii:emin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 


Genton 
Georges (Maurice), 
Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset 

Gouin :Félix). 
Gourdon 
Gozard ‘Gilles). 
Gricia ‘de) 








+ 
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Grimaud ‘Henri). Lucas. Petit (Eugène Thomas (Alexandre), , Turines V 

Grimaud (Maurice), Lust Charles. Claudius). Côtes-du-Nord. Ulver. Y (Emmanuel), 

A pets Nes, bért gr D Basses à (Œugène), ee # a 
rousseaud. aga (Hubert). y . . . i 

Grunixy. = qu E - - - gt A aon (Louis) Villeneuve (de). 

L j ailhe. eyroies. . . 

Surre Âbtes. Malbrant, peytel. Titeus. Vals :Francis). Maurice 

Guichard Mallez Pilimlin. Toublanc. Vassor. agner. 

ne RE 

su slain Mamba Sano . . L 

ere Dern, Manceau + 8 er à Triboulet. Verdier. Zodi Ikhia. 
uitton (Jean), Maine-ct- . invidic, 

Loire-Inférieure, Marcellin. Plantevin Ont voté contre ” 

Guitton {Antoine), Marie ‘André). De, en. 

Vendée. Martel (Louis) uche : 
: £avoie Prache MM. Estradère. Meunier (Pierre), 

+ re 2 Prnésen. Astier de La Vigerie(d”). | Fajon (Etenne). Côte-d'Or. 

Halbout Massot Méorest d Prélot. Ballanger Robert}, Fayet. | {Midol. 

Haumesser Maurellet : Prigent (Tanguy). Seine et-Oise, E: «4 Mora. 
énault. . y (Priou. Barthélemy. Mme François. Mouton. 

RE ne pe > Provo. BartolnLi Mme Gabriel-Péri Muller, . 

Hettier de Boislambert. pr tel nt ss Pupat. E — Jane = gr à JA reg aube. 

uet.Boi ges , > -el- A Mme À ' , 

en bouet-SNERT. .- mme +. Benoit (Alcide), Marne | Gautier. \ Pere as 

Hugues (Emile) Mazier Queuille (Henri). Besset Giovoni. À, Paul {Gabriel}. 
Alpes-Maritimes Moonos Quihei Billat. Girard. ,|Pierrard. 

Hu es : André), Seine Mazuez .Plerre- Quinson Billuux. Gosnat me Prin, 

ulin | ouate Rabier E Bissol. Go 1x. nleau. dé 

Hutin Desgrées. Médecin. Raffarin. D CR me sg Mme 

Isorm. éhaignerie. aingeard, PAU: ” rav) 

Jacquet (Marc), Fr or F e Ramarony. Le Grenier (Fernand). Renaré en}, 
Seine-et-Marne ve + àÿ Ramonet. y (ercen. Mme Guérin Rose) y 
SeINe-QUESrRS, Menthon (de). À gne. . Roca 

na | Mercier | tandré-Fran |Ranairo Casanova. M Rime Réchet (Waldeck), 

hr s çois), Deux-Sèvres. . stera. e ose 

me LOUE, Seine. Mercier ‘Micheï!, Loir- + (goes Dirinece. ee — 5 eu Roucaute (Gabriel). 
ohne et-Cher de ; : Sauer. 

ee L Le Métuyer (Pierre). ee Chambrun (de). Kriegel-Valrimont. Signor. 

7 * | Meunier (Jean), Renaud (Joseph) nee Lambert (Lucien). Mme Sportisse. 
Indre-et-Loire. on pa}, errier. Lamps Ttamier. 

Joubert, < Saône-et-Loire. Cogniot. Lecœur Tho Maurice) 

Jugias Michaud (Louis), Révillon (Tony). Costes (Alfred), Seine , d ves ( , 

Juies-Julien, Vendée. Rey Pierre Cot. D (André), |Tillon (Charles). 

Ju:y Misnot Reynaud {Paul). Cristofol. 6 ’ Tourné. 

Kau!Tmann. À an Ribère (Marcel) Dasson ville. Manceau ‘Robert, Tourtaud. 

Kir Mitterrand. Alger , Demusois Sarthe Tricar!, 

Klork Moatti. Ribeyre (Paul), Denis {Alphonse), Mancey {André}, Mme Vaillant- 

Kænig. Moch (Jules). Ardèche. Haute-Vienne. Pas-de-Calais. Couturier. 

Krieger (Alfred). Moisan. Rincent. Duclos (Jacques). Martel (Henri), Nord. Védrines. 

Kuehn (René). Me.inatt}. Ritzenthaler. Dufour Marty (André). Vergès. 

Laborbe Mollet (Guy). Rolland. Dupuy (Marc). Mlle Marzin. Mme Vermeersch. 

Labrousse Mondon. Rousseau Mme bLuvernois. Maton. Villon (Pierre). 

Lacaze ‘Henri. Monin Rousselot. Mme Estachy. Mercier (André), Oise. | Zunino. 

Lacombe Monsabert (de). Saïiah (Menouar\. 

Montalet. Saïd Mohamed Cheikh 


Lafav Bernard). 

Laforest. 

Mmne Laissac. 

La:le 

Lamarque-Cando. 

Lanet .Joseph-Pierre). 
Seine. 

Lane :Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens {Camille}, 
Can'al 

Laurens Robert), 
Aveyron, 

Le liail 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Uoutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt ;Franci{s). 

Mme Lefebvre 
(Francine, Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 
franc 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey 

Lisutey (André). 

Mme de LipkowskL 

Liquard. 

Liurette 

Loustau. 

Louvel. 





Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Fierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Naëegelen (Marcel). 

Nearoun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisss, 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

NotebarL 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmad/jid). 
Palewski (Gaston), 

Seine, 
Palewski (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 
Patria. 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy. 
rerrin. 


saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Sallierd du Rivault. 

samson. 

sanogo Sekou. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

savale. 

Savary. 

schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

3schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Segelle. 

Senghor. 

Serafni. 

Sesmaisons (de). 

Seynat, 

Sibué. 

Sid-Cara. 

Sidi et Mokhlar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sou. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Picrre- 
Henri). 

Temple. 

Thibaut. 





Thiriet, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Aly Cherit. 


Goubert. 
Herriot Edouard). 


Monteil (André), 
Finistère. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaument (de). 
Bourgeois, 
Buron. 


Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
fhuel. 

La Chambre (Guy). 


Masson !{Jean). 
Mme Painsv-Chapuis, 
Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiler, 


M. Lacoste, qui présidait la séance. 


président de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants.....ssossococosssososssescsse (GA 
Majorité ADO... cvs otese tescoessoct tés düse J08 


Pour l'adoplion......ss.sssosessss O1 
CRRRRRRERLRLLLZ)] ss... 100 


Mais, après vérification. ces nombres ont été recliflés conlormé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Contre 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance du 23 février 1955, 
{Journal ofliciel du 24 février 1955.) 


Dans le scrutin (n° 2823) sur la confiance sur le programme et :4 
politique de M. Edgar Faure, président du conseil désigné + 


M. Adrien André, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








et 





